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LOIS 









LOI n° 58-193 du 25 février 1958 étendant aux territoires d’outre- 
mer les dispositions de la loi du 2 juin 1955 modifiant l’ar- 
ticle 401 du code pénal en matière de filouterie d’aliments et 


de logement (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit: 


Article unique. — ‘Sont étendues aux territoires d’outre-mer 
les dispositions de la loi n° 55-748 du 2 juin 1955 modifiant 
l’article 401 du code pénal en matière de filouterie d'aliments 
et de logement. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 25 février 1958. 

RENÉ COTY. 

; Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GÉRARD JAQUET. 





Loi n°_ 18-198. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi {n° 5608) ; 
Rapport de M. Ninine au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(a° 5940) ; 
Adoption sans débat le 12 décembre 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 406, session 1957-1958) ; 
Rapport de M. Josse au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(u° 207, session 1957-1958) ; 
Discussion et adoption le 18 février 1958. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 18 février 1958. 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu, le jeudi 20 février 1955, 
| Son Excellence M. Moussa Mobarak, qui lui a remis ses lettres de 
j créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
p'énipotentiaire du Liban à Paris. : 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 








Décret du 21 février 1958 portant nomination d'un directeur. 
en 


Le Président de la République, 9 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Le conseil des ministres entendu, , 


Décrète : 
Art, 4er, — M. Jacques Larché, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, est nommé direcleur à la présidence du conseil (secrétariat 
général du Gouvernement). 








h 


Art. 2. — Le président du <onseil des ministres assurera l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 février 1958. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des; ministres, 
FÉIIX GAILLARD, 
Le garde des sceau, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


: 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
, des services publics. 





Par arrêté en date du 22 février 1958, est désigné en qualité d’en- 
Emme 4 au titre du comité central d'enquête sur le coût et le ren- 
ement des services publics: 


M. Farat, conseiller d'Etat. 
HAT R UES ) 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets du 2%4 février 1958 portant nomination de magistrats 
et attributions de fonctions. 





Par décret en date du 24 février 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés : 

Président du tribunal de première instance de Vendôme, M. Les- 
telle, juge au tribunal de première instance de Tours, en rempiace- 
ment de M. Turquet de Beauregard, qui a été nommé conseiller à 
la cour d’appel de Rennes. 

 - au tribunal de première instance de Metz, sur sa demande 
M. Tanneur, substitut du procureur de la République près ledit 
tribunal, en remplacement de-M. Bengel, qui a été mis à la dispo- 
sition du ministre des aflaires étrangères pour exercer des fonciions 
judiciaires au Maroc. 


Juge au tribunal de première instance de Versailles, sur sa 
demande, M. juge au tribunal de première instance de 
Fontainebleau, en remplacement de M. Chaudoye, qui a été nommé 


juge au tribunal de première instance de la Seine. 

Juge cu tribunal de première instance de Fontainebleau, sur sa 
demande, M. Didier juge au tribunal de première instance d'Ava:lon, 
en remplacement de M. Sinding. 

Juge au tribunal de première instance de Grenoble, sur sa 
éemande, M. Clermont, juge d'instruction au tribunal de première 
instance de Bourgoin, en remplacement de M. Caron, qui a été 
nommé président du tribunal de première instance de Mortagne. 

Juge au tribunal de première instance de Rennes, sur sa demande, 
M. Aubry, juge d'instruction au tribuna! de première instance de 
Vitré, en remplacement de M. Le Riche de Cheveigne, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance du Mans, sur sa demande, 
M. Pillatreau, juge d'instruction au tribnnal de première instance 
de Mamers, en remplacement de M, louvenet, qui a été nommé 
président du tribunal de première instance de Laval, 


M. Cohendy, conseiller à la cour d'appel de Riom, est désigné 
pour exercer À eng une période de trois ans les fonctions de 
conseiller délégué à la protection :de l'enfance à ladite cour, en 
remplacement de M. Vialatte, qui a été nommé président du tribunal 


- de première instance de Clermont-Ferrand. 


M. Charron, juge au tribunal de première instance du Mans, est 
chargé pour une période de trois ans des fonctions de juge des 
enfants audit tribunal, en remplacement de M. Jouvenet, qui a été 
nommé président du tribunal de gremière instance de Laval 


Par décret en date du 24 février 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


M. cori, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, est 


aflecté pour trois ans à la chambre de revision musulmane ladite 
cour, 

M. ER conseiller à la suite de la cour Le -# d'Alger, est 
nommé conseiller à ladite cour, en remplacement de M. ourt, 


qui a été nornmé juge au tribunal de première instance de la Seine. 





Par décret en date du 24 février 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 
, est ons, 


CS lee 12 ns de conseil- 
r CE pee ‘enfance à ladite cour, en remplace 


ment dé M. Guillot, qui à été nommé président de chambre à la 

cour d'appel de Gre 4 
M. Chartier, au tribunal de première instance Rochefort, 
est chargé des de des enfants audit -pour une 
compter du 25 octobre 1957, 


nouvelle période de trois ans 
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M. Landes, juge au tribunal de première instance de Cahors, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal pour une 
nouvelle période de trois ans à compter du 7 janvier 1958. 

M. Crouau, juge au tribunal de première instance de Mont-de- 
Marsan, est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal 
pour une nouvelle période de trois ans à compter du 18 janvier 1958. 





Par décret en date du 24 février 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Girardot, juge au tribunal de première instance d’Albertville, 
est chargé des fonctions de juge de paix des cantons d’Albertville, 
Crésy-sur-Isère, Ugine, Beaufort et Saint-Pierre-d’Albigny, en r2mpla- 
cemermmt de Mme h, épouse Donmadieu, qui a été nommée juge au 
tribunal de première instance de Valenciennes. 

M. Diet, juge au tribunal- de première instance de Pont-Audemer, 
est chargé des fonctions de juge de paix des cantons de Pont-Aude- 
mer, Benzeville et Quillehœuf, en remplacement de Mlle Tribillac, 
qui a été nommée juge au tribunal de première instance du Ilavre. 

M. Steinmetlz, juge suppléant du ressort de la ceur d'anpel de 
Colmar, est chargé temporairement des fonctions de l'instruction au 
tribunal de première instance de Sarreguemines, en remp:acement 
de M. Wagner. 

M. Zakine, juge su 
est placé, à compter 
drapeaux ». 


nt du ressort de la cour d’apvel de Caen, 
u 5 février 1958, dans la position « sous les 





—— 


Par décret en date du 2% février 1958. pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Duc, juge suppléant du 
réssort de la cour d'appel d'Ateer, est chargé temporairement des 
fonctions de l'instruction eu tribunal de première instance d'Alger, 
en vue de les exercer concurremment avec les magistrats titulaires. 





Décrets du 24 février 1958 admettant ces magietrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 24 février 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Cosnard, juge d'instruction 
au tribunal de première instance de la Seine, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du fe mars 
1958 et est nomme juge d'instruction honoraire audit tribunal. 


Par décret en date du 2% février 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Grandin, juze au tribunal 
de première instance de Blais, est admis, sur sa demnde, à faire 
id Æ droits à la retraite et est nommé juge honoraire audit 

una 





Décrets du 24 février 1958 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 2% février 1958, M. Comiti, substitut du 
ureur général près la cour d'appel de Rabat, est nommé subsii- 
ut du procureur général près la cour d'appel de Douai (à la suite). 





Par décret en date du 2% février 1958, les magistrats ci-après 
désignés qui ont élé mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, sont 
noramés . 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Grenoble 
(à la suite), M. Labastie, substitut de procureur général (3 grade). 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine (à la suite), M. Bevin, procureur de la 
République (3° grade). 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine (à la suite), M. Gagnieur, procureur de 
la République (3: grade). 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Rouen (à la suile), M. Grégoire, substitut de 
procureur de la République. 





Par décret en date du 24 février 1958, sont nommés magistrats 
Rd — vd centrale gr ee la justice ayant rang 
ut du procureur de. la ublique près le tribunal d 
rremière instance de la Seine : 4 ÿ 


M. Franck, magistrat à l’administration centrale du ministère de 
la justice ayant pere de substitut de procureur de la République, 
en remplacement de M. Mac Aleese, qui a été nommé juge au 


ve de première instance de la Seine. 
M. Amalhieu, magistrat 

la justice ayant rang de substitut de 
en mt de M. Barthel 

à! stration centrale du mil 

de premier substitut du ptoeureur de 
de première inslance de W Seine. 


à l'administration gp + pie de 
ureur de ue, 
LES Pie En 
ayant ra 
la République près le tribunal 








M. Daigniez, magistrat à l’administration centrale du ministère de 
la justice ayant rang de substitut de procureur de la République, 
en remplacement de M. Lhez, qui a été nommé directeur de: l’admi- 
nistration pénitentiaire au ministère de la justice. 


M. Moreïlli, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
la justice ayant rang de substitut de procureur de la République, 
en remplacement de M. Aubouin, qui a été maintenu en service 
détaché pour exercer les fonctions de secrétaire général à la pre- 
mière présidence de la cour d'appel de Paris. 


M. Francon, magistrat à l'administration centrale du min stère de 
la justice ayant rang de substitut de procureur de la Répub'ique, 
en remplacement de M. Fourdrinier, qui a été nommé magistrat 
a l'administration centrale du ministère de la juslice avant rang 
de premier substitut du procureur de la Républque près le tribunal 
de première instance de la Seine. 





Décrets du 24 février 1958 portant ditachement de magistrats. 


Par décret en date du 24 février 1958, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magisirature, M. Bigeon, juge d'instruelorm «au 
tribunal de première instance de Caulances, est placé, pour une 
période de cinq années, en position de détachement auprès du 
Service de documentation et d études de la cour de cassalion. 


Par décret en date du 24 février 1958, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, Mme Chevallier, épouse Theodore, 
juge au tribunal de première instance de Vervins, est p'acée, pour 
une période de cinq années, en position de d“tachement auprès du 
service de documentation et d'études de la cour de cassalion. 





Par décret en date du 24 février 1958, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Aury, juge d'instruction au tribunal 
de première insiance de Vervins, est placé, pour une pérode de 
cinq années, en position de détachement auprès du service de 
documentation et d'études de la cour de cassation. 





Par décret en date du 24 février 1958, M. Sense'me, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première insiance 
ue Lille, est placé, pour une période de cinq années, en posilion 
de détachement auprès du service de documentation et d'études 
de la cour de cassation. 





Décrets portant détachement de magistrats. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 8 février 1258: page 11'5, 
2 colonr.e, 33° et 40° ligne, au lieu de: « juge au trivunal d pre- 
mière inslance », lite: « juge de tribunal de première insiünce », 





Décret portant nomination d'un magistrat. 





Rectificalif au Journal officiel du 9 février 1958: page 1477, 
ire colonne, %° ligne, au lieu de: « substitut du procureur de ia 
République -en service détaché auprès de la présidence du conseil », 
lire: « substitut de procureur de la Répubiique, en service déiaché 
auprès de la présidence du conseil ». 





Education surveillée. 





Par arrêté du 21 février 1958, M. Sinoir (Guy), rédacteur principal 
à la drection de l'éducation surveillée, bénéficiant du tra temeat 
aflérent au 8 échelon du 4 grade de la hiérarchie judiciaire (indice 
net: 470), est nommé inspecteur de l'éducation surve:llée. 

M. Sinoir occupera, en cette qualité, un poste de magistrat à 
l'administration centrale du ministère de la justice ayant rang 
de substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine. 

IL percevra le traitement afférent au 1° échelon du % gradr de 
ja hiérarchie Judiciaire (indice net: 500) à compter du 1e mars 1253, 
date d'application du présent arrèté 





Greffers. 





Par arrêté du 4 février 1958, Mme Carpentier {Léone), greffier de 
2 classe, fer échelon, au tribunal de première instance de Valence, 
est mutée, sur sa demande. au tribunal de Tou:'on, en remp'acement 
de M. Léonard, admis à faire valoir ses droits à la relraile. 
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Suppléants contractuels de juge de paix en Algérie. 


—— 


Par arrêlé du 20 février 1958: 
Sont nommés suppléants cantractue's de juge de paix, monr exer- 
cer leurs fonclions dans le ressort de la cour d'appel d'Alger; 


M. André (Marc-Antoine-Mit‘hel), licencié en droit. 
M. Delecour (Jacques-Gilbert), lixencié en droit. 


Est nommé supnléant contractuel de juge de paix, pour exercer 
ses fonclions dans le reséort de la cour d'appel de Constantine: 


M. LBiancamar:a (Toussaint), licencié en droit. 

Est nommé supoléant contractuel de juse de paix, pour exercer 
ses fonclions dans le ressort de la cour d'appel d'Oran: 

M. Simonpieri (Pierre-Joseph-A'exis), licencié en droit, 
nina tee 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 14 février 1958 portant nomination d’un ambassadeur extra- 
©rdinaire et plénipotentiaire de la République française auprès de 
la Fé:liration de Malaisie. ‘ 


—— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président-du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'artic:e 50 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — ‘M. Brière (François), ministre plénipotentiaire de 
4re casse, en mission à l’administration centraie, est nommé ambas- 
sadeur extraordinaire et piénipotenliaire de la République française 
auprès de la Fédération de Malaisie, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 1: février 1958. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FELIX GAILLARD, 


RENÉ COTY, 


Ee ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, ‘ 





Décret n° 53-124 du 18 février 1°%58 portamt publication de 
la convention euronéenne d'assistance sociale et médicale 
et du protocole additionnel signés le 11 décembre 1953. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des afiaires étrangères, 

Vu les articies 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le déerct n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 


par la France, 


Décrète : 

Art. 1%. — La convention européenne d'assistance sociale et 
médicale et le protocole additionnel, signés à Paris le 11 dé- 
cembre 1953 et dont les instruments de ratification r_la 
France ont été déposés au secrétariat du Conseil de F£Éurope 
le 29 ociobre 1957, seront publiés au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 2, — Le président du-conseil des ministres et le ministre 
pr res étrangères sont chargés de j’application du présent 

écret. Éd | 


Fait à Paris, le 18 février 1958. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres. 
FÉLIX GAILLARD, ; 
Le ministre des affaires élrangères, 
CARISLIAN PINEAU, Hu à 








CONVENTION EUROPEENNE D'ASSISTANCE SOCI\LE 
ET MEDICALE 





Les Gouvernements signataires, Membres du Conseil de ;’Europe, 


Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une 
union plus étroite entre ses Membres afin, notamment, de favoriser 
leur progrès social; - 

Résolus, conformément à ce but, à étendre leur coopération dans 
le domaine social, en établissant le principe de l'égalité entre leurs 
ressortissants respecHfs an regard de l'application des Kgislations 
d'assistance sociae et médicale ; N 

Désireux de conclure une convention à cet eflet, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Trrre Jer 
Dispositions générales, 


Arlicle 1er, 


Chacune des Parties Contractantes s'engage à aire bénéficier les 
ressortissants des autres Parties Contractantes, en séjour regulier 
sur toute partie de son terriloire auquel s’anplique la présenie 
Convention et qui sont privés de ressources sufllsanies, à l'égal ce 
ses propres ressorlissanis et aux mêmes condilions, de l’assistanre 
sociale et médicale (dénommée ci-après « assistance ») prévue par 
la législation eñ vigueur dans la partie du territoire considéré, 


Article 2. 


(a) Pour l'application de la présente Convention, les termes « assis- 
tance, « ressortissants », « terriloires » €t « Eiat d'origine » ont 
la significati.n suivante: 

(i) « Assistance » désigne, en ce qui concerne chacune des Par- 
+ ties Contractantes, toute assistance ;rêvue par les lois 

et règ'ements en vigueur sur loule pa:lie de son terri- 

toire tendant à accorder aux personn?s démunies de 
ressources suffisantes les moyens d’exisien'e et les soins 

que nécessite leur état à l'exceplion des pensions ron- 

. contributives et des prestations aux victimes de guerre où 

de l'occupation. . 

(ii) Les termes « ressortissants » et « territoires » d’une Partie 
Contractante auront la signification que cette Harlie 
Contractante leur attribuera dans une déclaration adressée 

au Secrélaire Général du Conseil de l’Europe, qui la com- 
muniquera à chacune des autres Parties Contractantes. 

ll est toutefois précisé que les anciens ressortissants 

d'un Etat, qui: ont perdu leur nationalité sans cn avoir 

été déclarés déthus et qui, dès lors, sont devenus apa- 

trides continueront à être considérés. ccmme ressortis- 

sants jusqu'à ce qu'ils aient acquis une autre nalionelité. 

(ii) « Etat d'origine » désigne l'Etat dont est ressortissant lindi- 

vidu appelé à bénéficier des dispositions de la présente 
Convention. d 

(b) Les lois et règlements en vigueur sur les territaires des Pañties 
Contractantes auxquels la présente Convention est arplicable, ainsi 
que les réserves formulées par les Parties, sont 4numérés respecti- 
vemen! aux annexes I et IL 

Article 3, 

La preuve de la nationalité de l'intéressé est administrée eclon 

les règles prévues en la matière par dla législation de L'Elat d'origine. 
Article 4. 


Les frais d'assistance engagés en faveur d’un ressortissant de 
l'une queiconque des Parties Contractanies sont supportés par la 
Partie Contraclante qui aura âccordé l'assistan’e, 


Article 5. 


Les. Parties Contractantes s'engagent, dans la rresure où leurs 
lois et règlements le perimellent, à se préter leurs bons offices en 
vue de faciliter le rembcursement, dans toute la mesure du possible, 
des frais d’assistance suit par des tiers-tenns à une obligation pécu- 
niaire envers l’assisté, sait par des personnes obligees de j[urvoir à 


l’entreiien de l'intéressé. 


Trrng II 
Rapatriement. 


Article 6. 


(a) Une Partie Contractante ne peut rapatrier. un ressortissant 
d'une autre ‘Partie Contractante, résidant er séjour régulier sur son 
territoire, pour le seul motif que l'intéressé a bes)in d'assistance. 

(b) Rien dans la présente Convention ne fait obstacle au droit 
d'expulsion pour tout molif autre que célui qui est mentionné au 


paragraphe précédent 


ren -aaaree - Sppmgeene pas 
je rate 
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Article 7. 


(a) Par dérogation aux dispositions de l'articie 6 (a) ci-dessus, 
une Parlie Contractante peut rapatrier un ressurtissant une autre 
Partie Contractante résidant sur son terriloire pour 1» seul motif 
mentionné 'à l’arliele 6 (a): dans le cas où les conditions ci-après se 
Uuuveraient réunies. 

(i} Si l'intéressé ne réside pas d'une façon continue sur le ter- 
ritoire de cetle Partie Contractanie devuis au mins cinq 
ans.s'il y est entré avant d'avoir atteint l’âge de cinquante- 
cinq ans ou depuis au moins dix ans sil y est entré après 
avoir atteint cet âge; 

(ÿ) est dans un état de santé qui permette le transport; 

(ii n'a pas d’attaches étroites qui pourraient le lier au pays de 

résidence. 

(by Les Parties -Contractantes entendent ne recvarir au rapatrie- 
ment qu'avec une grande modération et seulement lcrsque des rai- 
sons d'humanité ne font pas obstacle, 

(c) Dans le même esprit, les Parties Contractantes admeltent que, 
si k rapatriement s'exerce à l'égard d’un assisté, il convisnt d'offrir 
à son conjoint et aux enfants toutes facilités pour l'accompagner. 


Article 8. 


(a) La Partie Contractante qui rapatrie un ressortissant conformé- 
ment aux dispositions de l'article 7 supporte les frais de rapatriement 
jusqu'à la frontière du territoire sur lequel ‘e ressortissant est rapa- 
trié. 

(b) Chaque Partie Contractante s'engage à re-evoir chacun de ses 
ressortissants rapatriés conformément aux dispositions de l’article 7. 

(c) Chaque Partie Contractante s'engage à prrmelt:e le passage à 
travers Son territoire de toute personne rapatriée con!ormément à 
l'article 7. 

Article 9. 


Si l'Elat dont l’assisté se prétend ressortissant ne le reconnaît pas 
comme tel, cet Ettt doit fournir des justifivalions nécessaires à l'Etat 
de résidence dans un délai de rente jours, ou, à défaut, dans ;e plus 
bref délai possibie. 


Articlé 10. 
ja) Quand le rapatriement est décidé, les autorités diplomatiques 
ou consulaires de l'Etat d’origine sont avisées — si possible trois 


semaines à l'avance — du rapatriement de leur ressortissant. 
(b} Les autorités du ou des pays de transit en sont informées 
par les aulorilés de l'Ftat d'origine 
(c) La désignation des lieux de remise fait l’objet d'ententes 
entre les aulurités compélentes du pays de résidence et du pays 
d'origine, 
Tire II 
Résidence. 


Article 41. 


.{a) Le séjour d’un ressortissant étranger sur le terriloire de l’une 
des Parties Contractantes est réputé régulier, au sens de la pré- 
sente Convention, tant que l'intéressé possède une autorisation de 
Séjour valable où tout autre permis prévu par les lois et règle- 
ments du pays en question l'aulorisant à séjourner sur ce terri- 
toire. Le défaut de renouvellement dé l'autorisation, s'il est da 
uniquement à l’'inadvertance de l'intéressé, n'entraine pas la perte 
du bénéfice de l'assistance. 

(b) L2 séjour est réputé irrégulier à dater de toute décision 
d'éloignement prise à l'encontre de l'intéressé, sauf s'il est sursis 
à l'exécution de éette mesure 


Article 12% 


La date de départ du délai de résidence fixé par l’article 7 est 
déterminée dans chaque pays, sauf preuve du contraire, soit par 
des preuves résultant d'enquêtes administratives, Soit päâr les docu- 
ments énumérés à l’annexe III ou par des documents considérés 
par les lois et règlements de chacun des pays comme faisant foi 
d: la résidence. 

Article 13. 


(a) La continuilé de Ja résidence est attestée par tous moyens 

preuve en usage dans le pays de résidence, notamment par 

l'exercice d'une activité professionnelle ou la production de quit- 
tances de loyer. 

{b) (i) La résidence est considérée comme continue nonobstant 
des absences d'une durée inférieure à trois mois, à la 
condition qu’elles n'aient pas pour motif le rapatriement 
ou l'expulsion, 

(H) Les absences d'une durée de six mois ou plus interrompent 
«+. la continuité de la résidence. 

. {üi) En. vue.de. déterminer si une. absence d’une .durée de trois 
«À six mois, interrompt. la continuité de la résidence, il est 

17219 {eme cg ot de. l'intention de l'intéressé ,de. retourner dans 

qi “le, pays de résidence et de. la mesure. dans, laquelle, IL a, 
inainlenu ses liens avec ce pays pendant, son absence, 








(1v) Le service sur des navires immatriculés dans le pays de rési- 
dence n'est pas censé interrompre la continuité de la 
résidence. Le service sur d'autres navires est traité confor- 
mément aux dispositions des alinéas (i) à (iii) ci-dessus. 

Article 14. 

N'entrent pas dans le calcul de la durée de résidence les périodes 
au cours desquelles des prestations d'assistance imputées sur Îles 
fonds publics en application des textes énumérés à l'annexe 1 ont 
été perçues par l'infressé, à l'exception des soins médicaux peur 
maladies aiguës ou des soins de courte durée, 


Tire IV 
Dispositions diverses. 
Article 15. 
Les administrations et les aulorités diplomatiques ou consulaires 


des Parties Contractames se préteront mutuellement louie assis- 
tance pour l'exécutien de la présente Convention. 
Article 16. 

(a) Les Parties Contractantes notifieront au Secrétaire Général 
âu Conseil de PFEurôpe toute modificalion aux lois et règlements en 
vigueur qui pourrait affecler le contenu des annexes I et HI. 

(b) Toute Partie Contractante notifiera au Secrétaire Général du 
Conseil de l'Europe loulte nouvelle loi ou tout nouveau règlement 
nm encore couvert par Famnexe IL Lors de. celle notification la 
Partie contractante pourra formuler des réserves concernant l'appli- 
cation de sa nouvelle iégislation ou réglementation aux ressortis- 
sants des autres Parties Contractantes. 

IC) Le Secrélairz Général du Conseil de l'Europe communiquera 
aux autres Partics Contractanies toute information reçue confor- 
mément aux paragraphes (a) et (b). 

Article 47. 

Les Parties contractantes peuvent, par des ententes bilatérales, 
élablir des dispositions transitoires pour les cas d’assisiance accor- 
dée antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente Conven- 
lion 

Article 18. 

Les dispositions de la présente Convention ne dérogent nullement 
aux dispositions des législations nationales, d2s conventions inter- 
nationaïes ou des accords bilatéraux ou mullilatéraux qui sont plus 
favorables pour l'ayant droit. 

Articie 419. 

Les annexes 1, IL et III font partie intégrante de la présente 
Convention. 

Articie 20, 

(a) Toutes les difficultés relatives à l'interprétation ou 4 l'appli- 
cation de la présente Conventian seront réglées d’un commun accord 
par les auturités compétentes des Parties Contractantes. 

{b) S'il n'a pas été possible d'arriver par cette voie à une solu- 
tion dans un délai de trois mois, le différend sera soumis à l'a”bi- 
trave d‘'ûn organisme dont la composition sera déterminée par un 
accord entre les Parties Contractantes: la procédure à suivre sera 
établie dans les mêmes conditions. A défaut d’un accord sur ce 
point dans un nouveau délai de trois mois, le différend sera sou- 
mis par la Partie la plus diligente à un arbitre désigné par le 
Président de la Cour internalionale de Juslice. Au cas où ce 
dernier serait ressortissant d'une des Parties au différend celle 
tâche serait confiée au Vice-Président de la Cour ou au juge suivant 
dans l'ordre d'ancienneté et non ressortissant d'une des Parties 
au différend. 

(c) La décision de l’organisme arbitral ou de l'arbitre sera rendue 
conformément aux principes et a l'esprit de la présente Convention; 
elle sera obligatoire et sans appel. 


Article 21, 

(a) La présente Convention est ouverte à la signature des Membres 
au Conseil de l'Europe. Flle sera ratifiée. Les instruments de rali- 
fivation seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil: de 
l'Europe. 

(b) La présente Convention entrera en vigueur le premier jour 
du mois qui suit le dépot du deuxième instrument de ratiflcatiwu. 

(c) Pour tout signataire qui la ratiflera ultérieurement, la Conven- 
ton entrera en vigueur ke premier jour du mois qui suit le dépôt 
ae l'instrument de ratification. 

Article 22. 

ta) Le Comité des Ministres dû Conseil de l'Etrope peut inviter 

tout Etat non membre du Conseil à adhérer à la présente Conven- 


tion, 
{b) L'adhésion s'effectuera par le dépôt, près le Secrétaire Général 
du Con:eil de ,lEurope, d'un instrument d'adhésioff qui prendra 


eflet le preïmier jour du mois suivant, 
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-(c) Tout instrument d'adhésion déposé conformément aux dispo- 
sitions du présent ailicle sera accompagné d’une notification des 
renseignements qui figureraient dans les annexes T et HI à Ja 
présente Convention si le Gouvernement de l’'Elat intéressé avait 
été, à la date de l'adhésion, signataire du présent accord. 

(d) Aux fins d'application de la présente Convention, tout ren- 
seignement notifié conformément aux dispositions du paragraphe (c) 
fu présent arhcle sera réputé faire partie de l’annexe dans laquehe 
li serait consigné si le Gouvernement de l'Etat intéressé élait signa- 
taire du présent accord. 


Article 93. 


Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notifiera aux 
Membres du Conseil: 

(a) la date de l'entrée en vigucur de la présente Convention et les 
noms des Membres qui l’auront rétilide, ainsi que ceux des 
Mémbrez qui la ratifieront par la suile; 

(b) le dépôt de tout instrument d'adhésion effectué en application 
des dispositions de l’article 22 et la réceplion des renseignements 
qui l’accompagnent ; 

{c) toute notification reçue en application des dispositions de 
l'article 2% et la date à laquelle celle-ci prendra effet. 


Article 24. 


La présente Convention est conclue pour une durée de deux ans 
à compter de son entrée en vigueur conformément aux dispositions 
du varagraphe (b) de l'article M. Elle restera ensuite en vigueur 
d'année en année, pour toute Partie Contractante qui ne l'aura 
yäs dénoncée, par nolification à cet eflet adressée au Secrétaire 
Général du Conscil de l'Europe, au moins six mois avant l’expi- 


ralion soit de la période préliminaire de deux ans, soit de toute: 


période ultérieure d'un an. Cette notification prendra eflet à la 
fin d'une telle période. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente Convention. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1953, en français et en anglais, l6s 
deux texies faisant également 4oi, en un seul exemplaire, qui 


sera déposé aux archives du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire 
Général en communiquera des copies certifiées conformes à tous 


les signataires. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique: 
P. VAN ZBELAND. 
Pour le Gouvernement du Royoume de Danemark: 
E. WAERUM. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
BIDAULT. 
Pour le Gouvernement de la Républ:que Fédérale d'Allemagne : 
ADENAUER. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
STEPHANOPOULOS. 
Pour le Gouvernement de la République islandaise : 
KRISTINN GUDMUNDSSON. 
Pour le Gouvernement d’irlande : 
PrôrxsiAas MAC AGouAIn. 
Pour le Gouvernement de la République italienne: 
Lunovico BENVENUTI. 
Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg: 
: Becy. 
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bäs: 
J.-W. BEYEN, 
Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
Hazvanp LANGE. a 
Pour le Gouvernement de la Sarre (par application de la 
résolution (53) 30 du Comi'é des Ministres) : 
‘ P. VAN ZEELAND. 
Pour le Gouvernement du Rayaume de Suède: 
OSTEN UNDEx. 
- Pour le Gouvernement de la République turque: 
F. KürrüLü. 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 


et d'Irlfnde du Nord: 
ANTHONY NUTTING. 








ANNEXES 





ANNEXE I 
Législations d'assistance visées à l’article 1-7 de la Convention. 


BELGIQUE : 


Lois des 27 novembre 1891, modifiées par les lois des 16 juin 1920 
et 8 juin 19%, et celle du 10 mars 1925, modifiée par la loi du 
8 juin 19%5 sur l'assistance publique. 


DANEMARK : 


Loi d'assistance publique du 20 mai 1933 avec amendements ulté- 
rieurs, à l'excep'ion des dispositions suivantes: Ils partie, sec- 
tion 130, paragraphe 1, n° 1 à 3; Ille partie, sections 217 à 219. 


FRANCE : 


Code de la Famille et de l'Aide sociale (décret no 56-149 du 
24 janvier 195) : 
a) Aide Sociale à l'enfance: 
Code de la Famille et de l’Aide sociale (Titre I, Chap. 2); 
Loi du 5 juillet 1944 relative au remboursement aux Institutions 


privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs en danger 
moral el des enfants anormaux; 


b) Autres formes d'aide sociale : 


Aide sociale aux familles, aux personnes âgées, aux infirmes 
aveugles et grands infirmes; 

Aide sociale en matière de logement {allocations compensatrices 
des augmentations de loyer) et d'hébergement; 

Aide médicale aux malades, aux tuberculeux et aux malades 
mentaux ; 

Code de la Famille et de l'Aide sociale (Titres HI et IV, à l’excep- 
tion des ariieles 162 et 171); 

Code de la Santé publique (Livre HI, Titres Ier et IV). 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE : 


Réglementation d’assisiance du 13 février 1924. 

Principes du Reich eoncernant les conditions, le mode et l'étendue 
de l’assistance publique, du 4 décembre 1924. 

Loi relative à la lutte contre les maladies vénériennes, du 
{18 février 1927] 23 juillet 1953 (1). 

Ordonnance sur l’aide aux tuberculeux, du 8 septembre 1942. 

Loi prussienne sur l'instruction des enfants aveugles et sourds- 
mueis, du 7 août 1911, 


GRÈCE : 


La législation hellénique prévoit l'assistance pub'ique aux jindf- 
genis, Sont considérés comme indigents, en vertu des dispositions 
du décret royal du 11 juin 1946, les personnes munies d’un certi- 
ficat d'indigence délivré par les services compétents du Ministère 
de la Prévoyance Sociale, 

{a) Assistance aux enfants: 
(i) Prestations de lait: circulaire du Ministère du Commerce 
ne 267,106/21961/10.12.1951. 
Eles sont gratuites pour les enfants jusqu’à deux ans et 
à prix réduit pour les enfants de deux à six ans. 
(ii) Allocations aux enfants privés de protection paternelle: cireu- 
laire du Ministère de la Prévoyance Sociale n° 100.000/1950. 
Elle varient selon l’indigence et le nombre des membres 
protégés de la famille. 
(ji) Entrée graluite des enfants souffrant d'adénopathie dans les 
préventoriums: cireu'aire du Ministère de la Prévoyance sociale 
no 817/7333/10.1.1952. 
(iv) Entrée gratuite dans les orphelinate dits « nationaux »: cirou- 
laire du Ministère de ia Prévoyance Sociale ne 85/21.6,54. 
L'entrée est accordée selon une règle de priorité "établie 
d'après l'indigence et l'état de l'orphelin. 


(b) Assistance aux adultes: 

(i) qe du Ministère de la Prévoyance sociale ne 104.105/ 
31.11.1947. ? 
L'assisiance médicale est prévue pour les indigents. Elle 

comporte l'allocation gratuite de produits pharmaceutiques 
par. lés offices de santé et Fallocation de soins médicaux 
dans les établissements hospitaliers. 





: (1) Cet amendement a été. notifié aux Membres par lettre du 
44 mai 1954, 
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(ii) Exemption des frais de transport: circulaire du Ministère de la 

Marine Marchande ne 14.921/7.3.50 . 

Un cerlain nombre de places sont réservées aux indigente 
sur les bateaux grecs effectuant le cabotage. 

(ii) Exemptions des frais de transport pour le retour au lieu de 
résidence des prisonniers mis en liberté: circulaire des Minis- 
tères de la Justice, des Finances, des Communications et de 
la Marine Marchande n° 59/7.5.1952. 

(iv) Exemption des frais judiciaires; art. 220 à 224 du code de procé- 
dure civile. , : - 

Cette exempticn est accordée aux étrangers eur réciprocité. 


” JSLANDE : 
Loi n° 80, en date du 5 juin 1947, sur l'assistance sociale, 


IRLANDE : 
Loi d'assistance aux aveugles, 1920. 
Loi d'assistance publique, 1939. 
Loi de traitement mental, 195. 
Loi de santé publique, 1%3 (1). 


ITALIE : 

(a) Texte unique des lois d'ordre publie du 18 juin 1951, ne 773, 
art. 142 et suivants, réglementant le séjour des étrangers en Ilaie. 

(D) Loi du 17 juillet 1890, n° 6972, sur les institutions publiques 
d'assistance et de bienfaisance, art, 76 et 77, et règlement admi- 
nistratif du 5 février 1891, ne 99, art. 112 et 116 pour les infirmes et 
indigents en général, 

(c) Loi du 14 février 1904, n° 36, art. 6 et règlement du 16 août 
1909, ne 61», art, 55, 56, 79, 76 ét 77 pour les aliénés. 

(d) Décret-lai  du.31: juillet 1945, n° 425, sur les attributions et 
l'organisation ‘du. Ministère de l'Assistance aux Victimes de la 
Guerre. 


LUXEMBOURG : 


Loi du 28 mai 1897 sur le domicile de secours. 
Loi du 7 août 19% ayant pour objet de rendre obligataire l'ins- 
truction des aveugles et des sourds-muets, 


PAYS-BAS : 


Loi du 27 -avril 1912 relative à l'organisation de 
pubiique, 


l'assistance 


NOR VÈGE : 
Acte du 19 mai 1900 relatif à l'aide publique, 


SARRE : 


Réglementation d’assislance du 13 février 1924. | 

Principes fondamentaux du Reich retatifs aux conditions préalables, 
au genre et à l'étendue de l'assistance publique, du 1° août 1953. 

Urdonnance -prussienne d'applicalion- relative à l'ordonnance por- 
tant devoir d'assistance, du 30 mai 1992. 

Loi relative à la prévoyance sociale pour la jeunesse, du 9 juillet 
ay22. 

Lai relative à’ l'octroi par l'Etat d'une allocation aux tuberculeux, 
du % janvier 1955 (2). 


SUÈDE : 


‘Loi sur l'assistance publique du 14 juin 1918. 

-Loi sur les soins aux enfants du 6 juin 192$, paragraphe 29. 
Règlement du 21 mai 1957 relalif aux alloca‘ions familiales de 

logement. 


TURQUIE : 


Loi d'hygiène publique, articles 72, 72-2, 99, 105, 117, 156. 
Loi no 487 relalive à la lulle- antipaludique, article IV. 

Loi ne 305. 

Loi ne 538. 

Règlement des institutions hospitalières, arlic'es 1-3 et 5. 
Règlement des Unions Ecole-Famiie. 


ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 


(a) Grande-retagne : 
Loi Sur l’assistance nationale, 1918. 
Loi sur le Service naliônal de Santé, 1946 à 1952, 
Li-sur le- Service national de Santé (Ecosse), 1947 à 1952, 


(b) Irlande du Nord: 


Lois sur l'assistance nationale (Irlande du Nord), 1918 et 1951. 
Loi sur les Services de Prévoyance sociale (Ir:ande du Nord), 1949 
Lois sur les Services de Santé (Irlande du Nord), 1918 à 19:22. 
Loi sur la santé pub:ique (Tuberculosey (tr'ande du Nord), 1916 





(t)_ Cet amendement a été notifié aux Membres par leltre du 
29 mars 4955. + ” } | 

(2) Cet amendement æ été-notitié aux Membres par lettre du 
5 mai 1%55. '  — 





ANNEXE II 
Réserves formulées par les Parties Contractantes, 


4. Le Gouvernement de la 
lormuilé la réserve suivante: 


R'publique Fédérale d'Allemagne a 

« Lorsque la législation allemande mentionnée à l'annexe 1 pré- 
voit l'octroi de subventions spéciales et d’un enseignement destinés 
à donner à un individu les moyens de monter une affaire ou de 
commencer une carrière, ou dans un but d'enseignement profes- 
Sionnel, et lorsque ces Subventions dépassent le champ d'applica- 
uon de l'assistance prévue par la présente Convention, le Gouverne- 
ment de la République Féd'rale d'Allemagne peut accorder - +8 
subventions spéciales aux ressorlissan(s des autres Parties Contrac- 
lantes, mais n’est pas tenu de le faire. » 

2. Le Gouvernement du Luxembourg a formulé la réserve suivante: 

« Sans préjudice des dispositions de l’artir'e 18, le Gouvernement 
luxembourgeois se réserve de n’appliquer l'accord que sous condi- 
tion d’un séjour minimum de dix ans au regard de la disposition 
de l’article 7, » 

3. Le Gouvernement du Royaume-Uni a formulé la réserve sut- 
vante : 


« Le Gouvernement de Sa Majesté se réserve le droit de se sous- 
traire aux: obligations d'coulant de l'article fer en ce qui concerns 
les personnes susceptibles d'être rapatriées en appiication des. dis- 
posilions de l’artic!2 7, mais qui ne profitent pas des facilités -offer'ez 
pour leur rapatriement (y compris le’ voyage graluit jusqu'à ‘a 
Irontière de leur pays d'origine). » 


ANNEXE III 


Liste des documents faisant foi de la résidence 
et visés à l’articte 11 de la convention. 


BRLGIQUE : 


Carte d'identité d’étranger ou extrait du registre d'inscriplion des 
étrangers ou du registre d'inscription de Ja population. 


DANEMARK : 
Extrait du registre des étrangers ou du registre de la population. 


FRANCE : 
Carte de séjour d’étranger. 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE - D'ALLEMAGNE : 


Inscription dans le passeport ou extrait du registre des étrangers. 


GRÈCE : 

En général, le passeport conslilue le document établissant la qua- 
lité d'étranger. Des cartes d'identité sont délivrées par le Service 
des Etrangers aux étrangers qui s'élablissent en Grèce un mais après 
leur arrivée, Dans tous les autres cas, les étrangers sont munis 
d'un permis de %#jour, 

ISLANDE : 

Certificat établi d’après la liste des étrangers tenue par les auto- 
rités en matière d'immigration, et certificat établi d'après le registre 
du recensement. 

IRLANDE : 

Endossement du Ministère de la Justice sur les passeports ou titres 
de voyage et inscription sur les registres de la police, Ces endos- 
sements sont certifiés par la police, 

ITALIE : 

Certificats d’élat civil complétés de tout autre document, y compris 

un ou plusieurs actes de notoriété rédigés dans les formes usuelles, 
LUXEMBOURG : 
Carte d'identité d'étranger, 


Pays-Bas: 


Extrait du registre d'inscription des étrangers ou du registre d'ins- 
criplion de la population, 


NonvèGeE : 
Extrait du registre des étrangers. 
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SARRE : 
Légalisation du domicile. 
Carte d'identité sarroise B. 
Copie de lat déclaration à la police. 
L] 
SUÈLE : 
Passeport ou extrait du regisire de l'Office national des étrangers. 


TURQUIE : 
Permis, de séjour pour étrangers. 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD: 
. Extrait des registres du Bureau central des Etrangers (Central 


tegister of Aliens) ou inscription apposte sur le passeport ou autre 
litre de voyage de l'étranger. 


PRÔTOCOLE ADDITIQNNEL 
A LA CONVENTION EUROPÉENNE D'ASSISTANCE SOCIALE ET MÉDICALE 





Lés Gôüvernements signataires du précelil Protocole, Membres 
du Conseil dé l'Europe, 


Vu les dispositions: de la Convention européenne | d'Assistance 
sociale et médicale, signée à Paris le 11 décembre 1953 (dénom- 
mée ci-après « Ja Convention d’Assistance »); 

Vu les dispositions de la Convention relative au Statut des Réfu- 
giés,, signée à ,Genèye le 28 juillet 1951 (fénommee ci- près « la 
Convention de Gengve »); 

Désireux d'étendre. aux ré ‘fugiés, tels qu'ils sont définis es la 
Convention de Genève, Re bénéfice ses positions æ la Convention 
d'Assistance, 


‘Sont convenns de ce qui suit: , 


Article 1er, 


: Pour l'application du présent Protocole, le fermer « rétugié sa 
la signification qui lui est attribuée ‘à l'article 4er de la Convention 
de Genève, sous réserve que chacune des Parties Comtractantes 
fasse, au moment de la signature de la ratification ou de l’adhé- 
sion, une déclaration précisant liquelle des significations indiquées 
au paragraphe B de l’article ter de la Convention Elle entend retenir 
au point de vue des obligations assumiées par Ellé en vertu du 
présent Protocole, à moins qu'Ele n'ait déjà fait cétte déclara- 
tion au moment de signer où de ratifier cette Convention. 


Article 2. 
Les dispositions du titre I'de la Convention d’Assistance sont 
applicables aux réfugiés dans les conditions prévues vour ies res- 
surlissants des, Parties à cet accord. 


Article 3 


4. Les dispositions du titre I de la Convention d’Assistance ne 
s’appliqueront pas aux réfugiés. 

«2. Dans le cas des personnes qui ne peuvent plus bénéficier 
de ja Conveñtion de Genève aux lermes des dispositions du para- 
graphe .C.de l'article 47 de celle Convention, Ja période, se rési- 
dence copnditionnant Je rapatriement fixé à J'artigle 7 (a) 'i)..de Ja 
Convention d’Assistance commencera à eourir à partir de la dale 
où lü personne réfugiée a cessé de bénéficier de ces dispositions. 


Article 4. 


‘Les Parties Sontrectantes eonsidéreront les articles 1,2 et 3-du 
présent Prolocole comme des arlieles additionnets -à. la. Convention 
d'Assistante et les autres supers de cette riuemne s'afrhi: 


queroni en conséquence. "4 
Article 5. 


1. Le présent Protocole est ouvert à la signature des Membres 
du. Conseil de l'Europe qui.ont signé la Congention d’Assistance. 
u sera ratifié. 

2. Tout Etat qui a adhéré à la Convention ‘d'assistance peut adhé- 
rer au présent Protocole. 

3. Le présent Protocole entrera, en vigueur le premier four du 
mois suivant le dépôt du deuxième instrument de. ratification. 

4, Pour: tout signataire. qui. le ‘ratiflera ultérieurement ou pour 
tout : Etat adhérent, le présent Protocole entrera en vigueur Je 
premiere jour du. mois. suivant.-le Dvopes de Fr % roil- 
fication qu d'adhésion. IAE Er SE 





5. Les instruments de ratification et d’adhésion du présent Pro- 
tocole seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe, qui notifiera à tous les Membres du Conseil de l'Europe 
et aux Etats adhérents les noms des Etats qui l’auront ratifié ou 
y auront âdhéré. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé le présent Protocole. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1953, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également. foi, en un seu} exemplaire, qui sera 
déposé aux archives du Conseil de FEurope, Le Secrétaire Général 
en comimuniquera des copies certifiées conformes à tous les sigma- 
taires. 

Pour Je Gouvernement du Royaume de Belgique: 
P. Van ZuELAND. 


Pour le Gouvernement du Royaumé de Danemark: 
E. . WAERUM, 

Pour le Gouvernement de la République françâise: 

BIDAULT. 

Pour le Gouvernement de {a République Fédérale d'Allemagne: 
 ADENAUER:; 

Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
STÉPHANOPOULOS, 

Pour le Gouvernement de la République islandaise : 

. ue GUPMUNESSON, + 


Pour le Gouvèrnement d’Irlañde : 
Prôimxsras Mac: Ac, 


Pour le Gouvernement de ,la République italienne: 
Lupovico BENVENUTI. 

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg : 
Bec. 


Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J. W. BEYen. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
Hazvanp LANGE. 
Pour le Gouvernement de la Sarre (par application de la 
résolution [53] 30 du Comité des Ministres) : 
P. Van ZEELAND. 
Pour le Gouvernement du. Royaume de Suède: 
OsTEx Uxpéx. 
Pour le Gouvernement de la République turque: 
F. KôPrüLü. 
Pour le Gouv srtaiint du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 


d’irlande du Nord: 
ANTHONY NUTTING. 





Décret o 58-195 du 18 février 1958 portant publication des 
accords intérimaires de sécurité sociale signés le 11 décembre 


1953. 





Le Président de la République, 

Sur la pro mg du ident du conseil ‘des ministres et 
dü ministre des affaires étrangères, 

Vu les'articles 26, 27, 28 et 31 de fa Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à ja ratification 


et à la publication des engagements internationaux souscrils 
par la France, * 
Décrèle : 

Art. 4er. — Les accords intérimaires de sécurité sociale Lù 
le 11 décembre 1953 et dont Jes instruments de ratification par 
la France ont été déposés au secrétariat du Conseil dé l’Europe 
le 17 décembre 1957 seront publiés au Journal officiel. | 

Art. 2. = Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de SLT PQ du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 18 février. 1958. 


Par le Président de la République: 
Le pet du conseil des ministres, - 
FÉLIX. GAILLARP, ” 
Le ministre des affaires: étrangères, 
7 * CHRISTIAN: PINBAUS 


RENÉ Cor. ” 


! 
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ACCORD INTERIMAIRE EUROPEEN 


CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE A L'EXCLUSION DES RÉCIMES 
RELATIFS A LA VIRILLESSE, À L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS 


Les Gouvernements signataires du présent Accord, Membres du 
Conseil de l'Europe, 

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une 
un on plus étroite entre ses Membres, afin nolamment de faciliter 
leur progrès social; 

Affirmant le principe de l'égalité de traitement des ressortissants 
de toutes les Parties Contractantes au présent Accord, au regard 
des lois et règlements de sécurité sociale de chacune d'Eiles, @rin- 
cipe consacré par les Conventions de l'Organisation Inlernalionale 
du Travail; 

Affirmant également le principe en vertu duquel les ressortissants 
de toute Partie Contractante doivent bénéficier des accords de 
sécurité sociale concius entre deux ou plusieurs d'entre Flles; 

Désireux de donner effet à ces principes par la conclusion d'un 
Accord intérimaire en allendant que soit conclue une Conven!ion 
générale fondée sur un ensemble d'accords bilatéraux, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article 4er, 


4. Le présent Accord s'applique à toutes les lois et tous les 
règlements de sécurité sociale qui sont en vigueur à la date de 
signature ou pourront entrer en vigueur ullérieurerment sur toule 
parlie du territoire des Parles Conlractantes, et qui visent: 


a) La maladie, la maternité et le décès (allocations au décès), 
y compris les preslalions médicales non subordonnées à un crilère 
de besoin; 

b) Les accidents du travail et les maladies professionnelles; 

c) Le chômage ; 

d) Les allocations familiales. 


2. Le présent Accord s'applique aux régimes de prestations contri- 
butives et non contributives, y compris les obligations de l'em- 
ployeur concernant Ja réparation des accidents du travail ou des 
maladies professionnelles. 11 ne s'app'ique pas à l'assistauce publique, 
aux régimes spéciaux des fonctionnaires publics, ni aux prestations 
aux viclimes de guerre ou de l'occupation. 


3. Pour l'applicat‘on du présent Accord, le terme « prestations » 
comprend lous suppléments ou majorations. 


4. Les termes « ressortissants » et « territoire » d'une Partie 
Contractante auront la signification que cette Partie Contractante 
leur attribuera dans une déclaration adressée au Secrétaire général 
du Conseil de l'Europe, qui la communiquera à chacun des autres 
Parties Contractantes. 


Article 2, 


1. Sous réserve des dispositions de l’article 9, les ressortissan!s 
de l'une des Parties Contractantes sont admis au bénéfice des lois 
et règlements de toute autre Partie, dans les mêmes conditions 
que les ressortissants de cette dernière : 


a) En ce qui concerne les prestations au titre d'accidents du 
travail ou de maladies professionnelles, pour autant qu'ils résident 
sur le territoire de l'une des Parties Contractantes; 

b) En ce qui concerne toule prestation autre que les prestations 
au titre d'accidents du travail ou de maladies professionnelles, 
pour autant qu'ils aient leur résilience normale sur le terriloire de 
la dernière Partie Contraclante; 

c) En ce qui concerne les prestalions de maladie, de maternité 
ou de chômage, pour autant qu'ils aient leur résidénce hormale 
sur le territoire de ‘la dernière Partie Contractante avant la pre- 
mière constatation médicale de la maladie, la date présumée de 
la conception ou le début du chômage, selon le cas; 

d) En ce qui concerne les prestations de earactère non contri- 
bulif, à l'exclusion des prestations au titre d'accidents du travail 
ou de maladies professionnelles, pour autant qu'ils résident depuis 
six mois sur le territoire de la dernière Partie Contractante, 


2. Dans tous les cas où les lois et règlements de l'une des 
Parties Contractantes soumellent à des limilations les dro:ts d'un 
ressortissant de cetle Partie qui n'est pas né sur son territoire, 
un ressortissant de toute autre Partie. Contractante né sur le terri- 
toire de cette dernière est assimilé à un ressortissant de la première 
Partie Contractante né sur son territoire, 


3. Dans lous les cas où, pour la détermination du ‘droit à pres- . 
talions, les lois et règlements de l'une des Parties Contractantes 
font une distinction entre . les enfants selon leur nationalité, les 
enfants des ressortissants des autres Parties Contractantes sont 
assimilés aux enfants des nationaux de cetle Partie, 








Article 3. 


1. Tout accord relatif aux lois et règlements v'sés à l'article 1% 
qui a élé ou pourra être conclu entre deux ou plusieurs des Parties 
Contractantes est applicable, sous réserve des dispositions de 
l'article 9, à un ressortissant de toule autre Partie Contractante 
comme s'il était ressortissant de l’une des premières Parties, dans 
la mesure où ledit accord prévoit, en ce qui concerne ces lo: 
et règlements : 

a) La détermination des lois et règlements nationaux applicables; 

b) La conservation des droits acquis et des droits en cours 
d'acquisition, et notamment les dispositions relatives à la totali- 
sation des périodes d'assurance et des périodes équivalentes pour 
l'ouverture et le maintien du droit ainsi que pour le calcul des 
prestations ; 

c) Le service des prestations aux personnes résidant sur le ter- 
ritoire d’une des Parties audit accord; 

d) Les stipulations accessoires, ainsi que les mesures d'app'i- 
cation concernant les dispositions dudit accon visées au présent 
paragraphe. 

2. Les dispositions du paragraphe I du présent Arlicle ne s'appli- 
quent à l’une quelconque des dispositions dudit accord concernant 
les prestations non contributives que si le ressortissant intéressé 
réside depuis six mois sur le territoire de la Partie Contractanie 
dont il invoque le bénéfice des lois et règlements. 


Article 4. 


Sous réserve des dispositions de tout accord bilatéral ou multi- 
latéral applicable en l'espèce, les prestalions non liquidécs ou sus- 
pendues, en l'absence du présent Accord, seront liquidées ou réta- 
blies à partir du jour de l'entrée en vigueur du présent Accord 
pour toutes les Parties Contractantes intéressées à ‘la demande 
touchant de telles prestations, à condilion que celte demande 
soit formulée dans un délai d'un an à partir de ladite date ou 
dans un délai plus long qui pourra être fixé par la Partie Contrac- 
tante dont le bénéfice de la législation et des règlements est invo- 
qué. Si la demande n’est pas formulée dans un tel délai, tes pres- 
tations seront liquidées ou rélablies au plus tard à compter de la 
date de celte demande, 


Article 5, 


Les dispositions du présent Accord ne dérogent pas aux disposf- 
lions des lois et règlements nationaux, des conventions interna- 
tionales ou des accords bilatéraux ou muliilatéraux qui sont plus 
favorables pour l'ayant droit. 


Article 6. 


Le présent Accord ne déroge pas aux dispositions des lois et 
règlements nationaux conrernant la participation des assurés ou 
des autres catégories de personnes intéressées à la gestion de la 
Sécurilé sociale. 


Article 7. 


1. L'Annexe 1 au présent Accord précise, en ce qui concerne 
chaaue Partie Contractante, les régimes de Sécurité sociale aux- 
quels s'applique l'articte 1, qui sont en vigueur sur toule partie 
de son terriloire à la date de signature du présent Accord. 


2. Toule Partie Contractante notifiera au Secrétaire Général du 
Conseil de l'Europe toule nouvelle loi ou tout nouveau règlement 
non encore couvert par l'Annexe [ en ce qui concerne celte Partie. 
Ces notifications seront effectuées par chaque Partie Contractante 
dans un délai de trois mois à dater de la publication de ladite loi 
ou dudit règlement ou, si cette loi ou ee règlement est publié avant 
la date de ratification du présent Accord par la Partie Contractante 
intéressée, à la date de cette ratification. 


Article 8, 


1. L'Annexe II au présent Accord précise, en ce qui concerne 
chaque Partie Contractante, les accords conclus par Elle auxquels 
s'applique l'article 3, qui sont en vigueur à la date de signature 
Qu présent Accord. 


2. Toule Partie Contractante notifiera au secrétaire Général du 
Conseil de lPEurope tout nouvel accord, conclu par Elle, auquel 
s'applique l'article 3, Cette notification sera effecluée par chaque 
Partie Contractante dans un délai de trois mois à dater de l’entrée 
en vigueur dudit accord ou, si le nouvel accord est entré en 
vigueur avant la date de ralificalion du présent Accord, à la date 
de celte ratification. 
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Article 9. 


4. L'Annexe IIl au présent Accord énumère les réserves for- 


mulées à la date de sa signature. 


2, Touté Partie Contractante peut, lors de la notification effectuée 


conformément aux dispositions de l'article 7 ou de l'article 8, for- 
muler une réserve concernant l'application du présent Accord à 
toute loi, tout règlement ou tout accord désigné dans ceile motif- 
cation, Toute réserve de celte nature doît étre communiquée lors 
de ladite notification; elle prend effet à la date de lentrée en 


vigueur de la nouvelle loi, du nouveau règlement ou du nouvel 


accord. 
3. Toute Partie Contractante peut retirer, en tout ou. partie, une 


réserve formulée par Elie au moyen d’une notification à cet effet 
adressée au Secrétaire Général du Conseïl de l’Europe. Gette noti- 


fication prend eflet 1e premier jour du mois sumvant le mois au : 


cours fuquel elle a été reçue sans affecter les dispositions du pré- 
sent Accord. 
Article 10. 
Les Annexes visées aux articles précédents font partie intégrante 


du présent Accord. 
Article 11. 

1. Des arrangements entire les autorités compétentes des Parties 
Contractantes fixeront, le cas échéant, les mesures nécessaires à 
l'application du présent Accord. 

2. Toutes les difficultés relatives à l'interprétation ou à l’appli- 
cation du présent Accord seront réglées, d’un commun accord, par 
les autorités compétentes des Parties Contractantes. 

3. S'il n’a pas été possible d'arriver par cette voie à une 
solution dans un dé:ai de trois mois, le différend sera soumis à 
l'arbitrage d’un organisme dont la composition sera déterminée 
par un accord entre les Parties Coniractantes; la procédure à suivre 
serà établie dans jes mêmes conditions. À défaut d’un accord sur 
ce point dans un nouveau délai de trois mois, le différend sera 
soumis par la Partie la plus diligente à un arbitre désigné par 
le Président de la Cour Internationale de Justice. Au cas où ce 
dernier serait ressortissant d’une des Parties au différend, cette 
tâche serait confiée au Vice-Président de la Cour ou au juge 
suivant dans l’ordre d’ancienneté et non ressortissant d’une des 
Parties au différend. 

4. La décision de l'organisme arbitral ou de {f’arbitre sera rendue 
conformément aux principes généraux et à l'esprit du présent 
Accord; elle sera obligaloire et sans appel. 


Article 12, 
En cas de dénonciation du présent Accord par l’une des Parties 


Contractantes : 

a) Tout droit acquis en vertu des dispositions du présent Accord 
sera maintenu; en particulier, si l'intéressé, en vertu de ces dis- 
positions, a acquis le droit de toucher une prestation prévue par 
la législation d'une Partie Contractante pendant qu'il réside sur 
le territoire d’une autre Partie, il. conservera le bénéfice de ce 
droit; 

b) Sous réserve des conditions qui pourront être prévues par 
des accords complémentaires conclus entre les Partie Contractantes 
intéressées en vue du règlement des droits en cours d’acquisition, 
les dispositions du présent A:cord resteront applicables aux périodes 
d'assurance et aux périodes équivalentes accomplies antérieurement 
à ia date à laque;le la dénonciation prendra effet 


Article 13. 


1. Le présent Accord est ouvert à la signature des See du 
Conseil de l’Europe, H sera ratifié Les instruments de ratification 
seront déposés par le Secrétaire Général du Conseil de FEurope. 


2 Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du 


mois suivant le dépôt du deuxième instrument de ratification. 
3. Pour tout signataire qui le ratifiera ultérieurement, l'Accord 
entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le dépôt de 


l'instrument de ratification. 
Article 14. 

1. Le Comité des Ministres du Conseit de l’Europe peut inviter 
tout Etat non membre du Conseil à adhérer au présent Accord. 

2. L'adhésion s’eflectuera par le dépôt, près le Secrétaire Général 
du Conseil de l’Europe, d’un instrument d'adhésion qui prendra 
ellet le premier jour du mois suivant 

3 Tout instrument d'adhésion déposé conformément aux. dispo- 
sitions du présent article sera accompagné d’une nolificatioen des 
renseignements qui figureraient dans les Anhexes I et II au 
présent Accord si le Gouvernement de l'Etat intéressé avait été, 
à la date de l'adhésion, signataire du présent Accord. 

4, Aux.fias d'application du présent Accord, tout renseignement 
notifié conformément aux dispositions du paragraphe 3 du présent 
article sera réputé faire partie de l'Annexe dans ae H serait 

si le Gouvernement de l'Elat intéressé était signataire 


‘ consigné 
‘du présent Accord. 





Article 15. 


Le Secrétaire Général du Conseil de Europe nolifiera : 
(a) Aux Membres du Conseil et au Directeur Général du 
Bureau International du Travail: 
(i) La date de l'entrée en vigueur du présent Accord et les 
noms des Membres qui l’auront ralilié, ainsi que ceux des 


Membres qui ie ratifieront par la suite; 
(ii) Le dépôt de tout instrument d'adhésion effectué en application 
des dispositions de l’article 14 et la réception des rensei- 


gnements qui l’accompagnent, 
(iii) Toute notification reçue en stiutton des dispositions de 
l’articie 16 et la date à laquelle celle-ci prendra effet; 
(b) Aux Parties Contractantes et au Directeur Général du Bureau 
International du Travail: : 
{i) Toute notification reçue en application des dispositions des 


article 7 et 8; 
{ii} Toute réserve formulée en application des dispositions du 


paragraphe 2 de l’article 9; 
(ii) Le retrait de toute réserve eflectué en application des dis- 


positions du paragraphe 3 de Farticle 9. 


Article 16. 


Le présent Accord est conclu pour une durée de deux ans à 
compter de son entrée en vigueur conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 de l’article 13. H restera ensuitg en vigueur d'année 
en année pour toute Partie Contractante qui ne l'aura pas dénoncé, 
par notification à cet effet adressée au Secrélaire Général du 
Conseïi de l’Euroye, au moins six mois avant l'expiration, soit 
de la période préliminaire de deux ans, soit Ce toute période ulté- 
rieure d'un an. Celte notification prendra effet à la fin d’une 
telle période. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gou- 
vernements respeclifs, ont signé le présent Accord. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1953, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les Archives du Conseil de l’Europe. Le Secrétaire 
Général en communiquera des copies certifiées conformes à tous 
les signataires, ainsi qu'au Directeur Général du Bureau Interna- 


tional du Travail. : 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 
P, van Z£ELAND. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 
E. WaAERUM. 

Pour le Gouvernement de la République nanas: 
BmaurY. 

Pour le Gouvernement de la République Fédérale d’Allemagne : 
APENAUER. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
STEPHANOPOULOS. 

Pour ie Gouvernement de la République islandaise: 
KRISTINN GUDMUNDSSON. 


pos le Gouvernement d’irlande : 
Prossias Mac AoG6an. 


Pour le Gouvernement de la République italienne : 
Luvovico BENVENUTI. 

Pour le Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg: 
Becu. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
L-W. Beve. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
HALVARD LANGE, 


Pour le Gouvernement de la Sarre: 
{par application de la résolution (53) 30 du Comité des Ministres), 
“ P. van ZEKLAND. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 
Osten Unpéx, 

Set ls: Comet lei teens: iaséesi 
F. KorruLu. 


Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord: 


Arrnony  NUTTING. 
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ANNEXE I 


À L'ACCORD INTÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE, 
A L'EXCLUSION DES RÉGIMES RELATIFS A LA VIEILLESSE, A L'INVALIDITÉ 
ET AUX SURVIVANTS 





Régimes de sécurité sociale auxquels s'applique l'accord. 
BELGIQUE 


Lois et règlements concernant : 


ta) La sécurité sociale des travailleurs {organisation de l'assurance 
obligatoire en cas de maladie ou d'invalidité). 

(b) La réparation des dommages” ré$ullant des accidents du tra- 
vail, y compris des dispositions majorant les indemnités 
de réparation des accidents du travail et la réparation 
des dommages résultant des accidents du travail des gens 
de mer. 

(c) La réparation des dommages causés par les maladies profes- 
sionnelles, y cedimpris l'octroi d'allocations supplémentaires 
aux bénéficiaires de rentes pour maladies professionnelles. 

(d) La sécurité sociale des travailleurs (organisation du soutien 
des chômeurs). 

(e) Les allocations familiales des travailleurs salariés et les allo- 
cations familiales des employeurs et des non-salariés. 


Tous les régimes susindiqués. sont de caractère contributif, 


DANEMARK 


Lois et règlements. concernant : 


(a) L'assurance maladie (maladie, maternité, décès). 

(b) L'assurance accidents. 

(c) L'assurance chômage. 

(d) Prestations médicales diverses. 

{e) Législation temporaire relative aux allocations familiales. 


Tous ces régimes sont de caractère contributif sauf (d) et (e) 
qui sont non contributifs. 


FRANCE 


Lois et règlements concernant : 


(a) L'organisation de la sécurité sociâle. 

(b} Les dispositions générales fixant le régime des assurances 
res applicable aux assurés des professions non agri- 
coles. 

(c) Les dispositions des assurances sociales applicables aux sala- 
riés et assimilés des professions agricoles. 

(d) Les prestations familiales. 

(e) La prévention et lx réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 

(1) Les régimes spéciaux de sécurité sociale. 

(9) L'attmibution des allocations de chômage. 


Tous les régimes susmentionnés, à l'exception de celui qui 
figure à l'alinéa (g), sont de caractère contributif. 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


Loïs et règlements concernant : . 


(a) L'assurance maladie (maladie, maternité, décès). 

(b) L'assurance accidents .du travail et maladies professionnelles 
(y compris la réparation des accidents du travail des 
détenus). : 

(c) L'assurance et l'assistance ‘chômage. 

(d) Les allocations familiales (1). 

. Tous les régimes susindiqués, à l'exception du régime d'assis- 

lance chômage, sont de caractère contributit. 


Grèce 


Lois et règlements concernant: 


(a) Les assurances sociales, y compris l'assurance chômage. 
(b) Les régimes spéciaux pour certaines catégories de travailleurs. 


Ces régimes sont de caractère contributif. 





(1) Cet amendement a été notifié aux Membres ttre d 
5 septembre 1956, me 3 








ISLANDE 


Lois et règlements concernant : 
(a) (i) L'assurance maladie, 
(ii) Les prestations de maladie, allocations journalières. 
(iii) Les primes de maternité et les ellocations au décès. 
(b) L'assurance accidents. 
(C) Les allocations familiales. 


Tous ces régimes sont de caractère contributif. 


INLANDE 


Lois et règlements concernant : 
(a) L'assistance nalionale contre la maladie. 
(b) La réparation des accidents du travail. 
\c) L'assurance chômage. 
(d) L'assistance chômage. 
(e) L'assurance chômage intermittent. 
(f) Les allocations familiales. 
(9) Le diagnostic, la prévention et le traitement des maladies 
contagieuses. 
(hj L'attribution d'allocations aux personnes souffrant de maladies 
contagieuses. 
) Les régimes visant la protection médicale de la maternité 
: et de l'enfance. 
(j) Le service médical scolaire. 
(x) Les primes de maternité (1). 

Les régimes indiqués aux alinéas (a), (c) et (e) sont de carac- 
tère contributif, les autres non contributifs. ‘Le régime mentionné 
à l'alinéa (b) impose une obligation aux employeurs, sans contri- 
bution de l'Etat.) 


_ 


ITALIR 


Lois et règlements concernant ? 

ta) L'assurance maladie obligatoire. 

(b) L'assurance antituberculeuse obligatoire. 

(c) L'assurance obligaloire contre les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

(d) La protection physique et économique des ouvrières-mères 
(prestations économiques à celles d’entre elles qui sont en 
état de grossesse ou en couches). 

(e) Les prestations de chômage. 

{) Les régimes spéciaux d'assurance obligatoire 
catégories de travailieurs. 

(ag) Les prestations familiales. 

Le régime mentionné à l'alinéa (e) ci-dessus est en partle 
contributif et en partie non contributif. Tous les autres régimes 
sont contribulifs. 


pour certaines 


LUXEMBOURG 


Lois et règlements concernant: 

(a) L'assurance maladie (maladie, maternité, décès). 

(b) L'assurance contre les accidents du travail, y compris la 
revalorisation des rentes d'accidents. 

(c) Les prestations de chômage. 

(d) Les allocations familiales, y compris les primes de naissance 
aux non-salariés et l'admission au bénéfice des allocations 
familiales des travailleurs frontaliers occupés dans le Grand- 
Duché. 

Les régimes susindiqués, à l'exception des secours de chômage 
et des primes de naissance aux non-salariés, sont de caractère 
contributif. 


Pays-Las 


Lois et règlements concernant: 

(a) L'assurance matadie (prestations en espèces et en nature, mater. 
nité). 

(b) L'assurance accidents du travail et maladie professionnelles, y 
compris les majorat ons des rentes. 

(c) Les allocations familiales (travailleurs salariés, bénéficiaires de 
rentes, travailleurs indépendants). 

(d) L'assurance et l'assistance chômage. 

(e) L'assurance maladie des travailleurs des mines (prestations en 
espèces et en nature, maternité). 

(/) Les allocations familiales des travailleurs des mines. 

Les régimes susindiqués sont de caractère contributif, sous réserve 
des exceptions suivantes: allocations familiales des travailleurs 
indépendants et des bénéficiaires de rentes, assistance aux cho- 
meurs. 





(4) Cet amendement a été notifié aux Membres par lettre du 
29 mars 1955. ’ è 
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NOR vÈècE 


Lois et règlements concernant: 





{a) L'assurance maladie (maladie, maternité, décès). 


{d) L'assurance accidents des ouvriers de l’industrie, etc. 
L'assurance acciderts des pêcheurs, 
L'assurance accidents des gens de mer, PAR 


(c) L'assurance chômage. 
{(d) Les allocations familiales. 

Ces régimes, à l'exception du régime des allocations familiales, 
soni de caräctère contribulif. 


SARRB 


Lois et règlements concernant: 


(a) L'assurance maladie (maladie, maternité, décès). 
(b) L'assurance accidents du travail et maladies POP 
(€) Les allocations familiales. 
{d) L'assurance et r’assistance chômage. 

Les régimes susindiqués, à l’exclusion du régime d'assistance chô- 
mage, sont de caractère contributif. 


Suèns 


Lois et règlements concernant : 


Ka) L'assurance maladie, 

{b) L'assurance accidents du travail et maladies professionnelles. 
{e) L'assurance chômage et l'assistance aux chômeurs. 

{d) Les allocations familiales communes, 

{e) Les primes de maternité, 

{U) Prestations médicales diverses. . 

Le régime indiqué à l’alinéa (b) et le régime d’assurance chômage 
mentionné à l’alinéa (c) sont de caractère contributif. Le régime 
indiqué à" l'alinéa. (a), le régime d'assistance aux chômeurs men- 
tionné à l'alinéa (c) et les régimes indiqués aux alinéas (d), (e) 
sent de caractère non-contributif (1). 


TURQUIE 


Lois et règlements concernant : 


(a) L'assurance maladie _et maternité. 

{b) L'assurance accidents du travail et maladies professionnelles, 
maternilé. 

{c) Les régimes spéciaux pour certaines catégories de travailleurs. 


{d) La responsabilité civile des employeurs touchant la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionne:les des 
salariés qui ne sont pas couverts par l'assurance sociale obli- 


gatoire. 
Tous ces régimes sont de caractère contributif. 


ROYAUME-UNI 


Lois et règlements applicables à la Grande-Bretagne, 
l'Irlande du Nord et lie de Man: 
(a) Etablissant les régimes d'assurance dans les cas de chômage, 
de maladie et de décès et pour les périodes de couches. 
{b) Etablissant les régimes d’assurance dans les cas de blessures 


causées aux personnes par des accidents du travail et dans- 


les cas de maladie et de blessures reconnues comme impu- 
tables au travail. 

{c) Etablissant le régime des ‘allocations familiales. 

{d) Etablissant les services nationaux de santé. 


‘(e) Relatifs aux anciens régimes de réparation des accidents et mala- 
dies du travail dans la mesure où ces régimes sont toujours en 
vigueur 


Les régimes indiqués aux alinéas (a) et (b) sont de Caractère 


contributif. Les régimes mentionnés aux alinéas (c) et (d) sont de 


era non contributif. 





_ (4) Ces sentent ont été notifiés aux membres par lettre du 
49 vclobre 1955. 


— —————————— 








ANNEXE II 


à L'ACCORD INTÉRIMAIRE FUROPÉEN CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE, À 
L'EXCLUSION DES RÉGIMES RELATIFS À LA VIEILLESSE, À L'INVALIDITÉ ET 
AUX SUB VIVANTS 





Accords bilatéraux et muïtilatéraux auxquels s'applique l'accord (1). 


2 
BELGIQUE 


(a) Convention entre la Belgique et ies Pays-Bas relative à l’assu- 
rance contre les- accidents du travail, du 9 février 1921. 

(b). Convention entre la Belgique et les Pays-Bas relative à l’appli- 
cation de la législation des deux pays en ce qui concèrne les 
assurances sociaies, du 29 août 1917, 

(£) Convention générale entre la Belgique et la France sur la sécu: 

- rité sociale, du 17 janvier 1948. 

(d) Convention généralé entre la Belgique et l’Ilalie sur les assu- 
rances sociales, du 30 avril 1948, 

(e) Convention Æénéralé éntre la Belgique el le Grand-Duché de 
Luxembourg sur la sécurilé sociale, du 3 décembre 1949. 

(J) Convention multilatérale Sur la sécurité sociale conclue le 
7 novembre 1949 entre les Puissances signataires du Pacte 
de Bruxelles. 

(g) Accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans, du 
27 juillet 1950 (2). 

(A; Convention entre la Belgique, la France et l'Italie sur la sécu 
rité sociale, du 19 janvier 1951 (2). 


DANEMARK 


(a) Convention entre le Danemark, la Norvège et la Suède relative 
à l'assurance accidents du travail, du 42 février 1919. 

(b) Convention entre le Danemark et les Pays-Bas relative à l’assu- 
rance accidents, du 23 octobre 1926. 

(c) Convention entre le Danemark et l'Islande sur la réciprocité en 
matière d'assurance ouvrière en cas d'accidents et en matière 
d'assurance invalidité, du 13 octobre 1927. 

(d) Convention entre le Danemark et la France sur la sécurité 
sociale, du 30 juin 1%, avec Protocole (3). 

(e) Convention entre le Danemark ei la Suède relative à l'assurance 
chômage, du 31 mai. 1916 e 

Y) Convention entre le Danemark, l'Islande, la Norvège et la Suède, 
relative au passage des mémbres d'une caisse-maladie de l'un 
des pays signätaires à une caisse-ma'adie de l’un des autres 
pays, et concernant l’assistance-maladie à l'occasion de séjours 
temporaires dans l'un des pays Susvisés, du 26 juillet 1953, avec 
Accord suppl'émeniaire du 30 décembre 1954 (3). 

{g) Convention entre 'e Danemark et la République Fédérale d'Al'e- 
magne sur la sécurité sociale, du #4 août 1953, avec Protocole 
finai et Accord supplémentaire (3). 

(h) Convention entre lé Danemark et la Norvège sur la prise en 
comple réciproque des cotisations versées à l'assurance- 
chômage, du 12 mars 1951. 

(à Convention entre le Danemark et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord relalive au versement d’indem- 
nilés ou de prestations pour accidents du travail (y rampris 
les maladies professionnelles), du 15 décembre 1953 (3). 


° FRANCE 


(a) Convention générale entre la France et la Belgique sur la sécu- 
rité sociale du 17 janvier 198. 

(b) Convention générale entre la France et l'Italie tendant à coor- 
donner l'application aux ressortissants des deux pays de Ja 
législation française sur la sécurité sociale et de la législation 
italienne sur les assurances sociales et les prestations fami- 
liales, du 31 mars 198, 

(c) Convention générale entre la France et le Royaume-Uni en ce 
qui concerne la Grande-Bretagne, sur la sécurité sociale, du 





11 juin 1948. 
1) 11 est entendu que l'Accord s’appli é sement à tous. » 
: see Lies, avenants, néonies 8 ; arrangements qui 
‘ ont complété ou modifié : ts accords. 
A7 Ces amendements ont été notiflés aux Membres par lettre du 
(3) Les ameñdemer.ts ont été HV aux Merabres par lettre du 
“décembre 1955. 
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(d) Traité entre la République française et la République Fédérale 

d'Allemagne sur le règlement de ja question sarroise du 27 octo 
-- bre 1%6, articles 33 et 3% el annexe 6 du traité. 

(e) Convention général: entre la France et le Grand-Duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale, du 12 novembre 1949. 

{/) Convention générae entre la France et le Royaume-Uni en ce 
qui æoneerne. l’irlande dw Nord, sur la sécurité sociale, du 
2% janvier 1950, 

{o) Convention générale entre la F: rance et les Pays-Bas sur la sécu- 
rité sociale du 7 janvier 1950. 

(4) Convention générale entre la France et la République Fédérale 
d'Allemagne sur la sécurité sociale, du 10 juillet 1950. 

(i) Convention roultilètéra’e sur la sécurité sociale conclue le 
7 novembre 4199 entre les Puissances signataires du Pacte de 
Bruxelles. 

() Convention générale. entre la France et le Danemark sur a 
sécurité sociale, du 3ù juin 1951 (1) , 

{k) Convention entre la France, l’Ilalie et la Sarre tendant à éten- 

dre et coordonner l'application aux ressortissants des trois 

pays de la législation française sur la sécurité sociale et des 

Lenoir italienne et Sarroise sur les assurances. sociales 
les prestations familiales, conclue le 27 novembre 

195 (27. 

(4) Convention entre la France. la Belgique et l'Italie tendant à 
étendre et à coordorner l'amlication aux ressortissants des 
trois pays des législations belge et française sur. la sécurité 
sociale et de la législation itaïñienne sür les assurances 
sociales et les prestations famiijates, conclue le 19 janvier 

14951 (2). ‘ 

{m) Convention général entre la France et la Norvège sur la 
sécurité sociale du 30 sepiembre 1954. 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


(a) Convention glnbrels entre la République Fédérale d’Allémagne 
et la France sur la sécurité sociale, du 10 juillet 1950. 
(b) Conventien entre la. République . Fédérale d'Allemagne et les 
Pays-Bas sur les assurances sociales, du 29 mars 1954. 
(c) Accord concernant l'assurance" sociale du 1% août 1952 entre le 
Royaume de Danemark æet.la République Fédérale d’Alle- 
magne ainsi que le Protocole final et l'Accord complémen- 
taire, (3). , 
{d) Convention entre la République Fédérale d’Allemägne et la 
République Itaïienne sur les assurances sociales, du 5 mai 
1953 (a). 
(e) Convention entre la République Fédérale d'Allemagne et la 
. . République ‘Italienne sur assurance chômage, du -5 mai 
4 1953 (4). 7 ; 
{/) Convention entre la République Fédérale d'Allemagne et le 
Royaume de Danemark sur les assurances sociales, du 14 août 
1953 (4). 
(a) Convention entre la République Fédérale d'Allemagne et le 
Royaume des Pays-Bas sur l'assurance pese us du 2% octe- 
bte 1954 (4). 


ISLANDE: 


(a) Gonvention entre l'Islande et le Danemark, sur la réciprocité 
<n matière d'assurance ouvrière en cas d'accidents et ep 
matière d'assurance invalidité, du 13 octobre 1927. 

(b) Convention entre l'Islande et la Norvège relative à l'assurance 
accidents du travail, du 31 mai 190. 

{c) Convention entre l'Islande et la Suède relative à l'assurance 
accidents du travail, du 31 octobre 1930. 

(d) Convention entre l'Islande et le Danemark sur les passages 
entre:les caisses maladie, du 4er avril 1959. 


ñ# eh: lie 
IRLANDS 


Accord entre l'Irlande. et la Grande-Bretagne, relatif à l'assurance 
et à à lé réparation des accidents du travail, du 23 janvier 1953 (5). 





2811) Cet amendement a été notifié aux Membres par lettre du 
FT na ünt été nolifiés aux Membres par lettre du 
GAL renement a été nolûiñé aux Membres par lettre du 

h Ces not "7 ;p ont été notifiés aux Membres par lettre du 


(5) Ces mendement: ont été notiflés aux Membrés par lettre du 
14 mai 1954. 





ITaLte 


(a) Convention générale entre l'Italie et'la France tendant à coor- 
donner l'application aux ressortissants des deux pays de la 
législation française sur la sécurité sociale et de la législation 
italienne sur les assurances sociales et les prestations fami- 
liales, du 31 mars 198. 

(b} Convention générale entre l'Halie et la Belgique sur les assu- 
rances sociales, du 30 avril 198, 


LuxEmBouRG 


(a) Convention générale entre Je Grand-Duché de Luxembourg et 
la France sur la sécurité sociale, du 1? novembre 1919. 

(b) Convention générale entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
la Belgique sur la sécurité sociale, du 3 décembre 1949. 

(c) Convention générae entre le Grand-Duché de Luxembourg et les 
Pays-Bas sur la sécurité sociale, du 8 juillet 1950. 

(d) Convention multilatérale sur la Sécurité sociale conclue 1e 
7 novembre 1919 entre les Puissances signataires du Pacte 
de Bruxelles. 

(e) Convention de sécurité socta'e entre le Royaume-Uni et le 
Grand-Duché de Luxembourg du 13 octobre 1953 (1). 


Pays-Bas 


(a) Convention entre les Pays-Bas et la Belgique retative à l'assu- 
rance contre les accidents du travail, du 9 février 19241. 

(b) Convention de réciprocité entre les Pays-Bas et la Norvège en 
matière d'assurance des ouvriers de l’industrie et des gens 
de mer contre les accidents, du 9 janvier 1925. 

(c) Convention entre les Pays-Bas et le Danemark, relative à l'assu- 
rance accidents, du 23 octobre 1926. 

(d) Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, relative à l'appli- 
cation de la légistation des deux pays concernant les assu- 
rances socialés, du 29 août 1917. 

(e) Convention généraite entre les Pays-Bas et la France 
sécurité sociale, du 7 janvier 1950. 

({) Convention générale entre les Pays-Bas et Je Grand-Duché de 
Luxembourg sur la sécurilé sociale, du 8 juiliet 1650, 

(9) Convention entre les Pays-Bas et la République fédérale d'Alle- 
magne sur les assurances sociales, du 29 mars 1951, 

(h) Convention muiltilatérale sur la sécurité sociale conclue Île 
1 novembre 1919 entre les Puissances signataires du Pacte de 
Bruxelles. 

(i) Accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans, ‘du 
27 juillet 1950 (7. 

(j) Convention générale entre les Pays-Bas et l'Italie sur les assu- 
rances sociales, du % Octobre 1952 (2). 

(k) Convention entre les Pays-Bas el le Royaume-Uni sur la sécurité 
sociale, du 1! août 19%54 (2). 

({) Convention entre les Pays-Bas et la République fédérale d'Alle- 
magne sur l'assurance chômage, du 23 octobre 1954 (2). 


sur la 


Nonvèce 


(a) Convention entre la Norvège, le Danemark et la Suède relative 
à l'assurance accidents du travail, du 12 février 1919. 

(b) Convention de réciprocité entre la Norrège et les Pays-Bas en 
matière d'assurance des ouvriers de l’industrie et des gens de 
mer contre les accidents, du 9 janvier 1925. 

(c) Convention entre la Norvège et l'Islande relative à 
accidents du travail, du 31 mai 1990. 

(d) Convention entre la Norvège et la Suède sur les passages des 
membres d'une caisse de maladie norvégienne à une caisse 
de maladie suédoise et inversement, du 22 décembre 1947. 

(e) Convention entre la Norvège et le Danemark sur les passages 
des membres d'une caisse-maladie danoise à une caisse-mnaladie 
norvégienne et inversement, du 21 janvier 1948. 

(/) Convention entre la Norvège et la Suède sur la prise en compte 
réciproque des colisations versées à l'assurance chômage, du 
18 décembre 1948. 

(g) Convention entre la Norvège et le Danemark sur la prise en 
compte réciproque des colisations versées à l'assurance chôo- 
mage, du 12 mars 1951. 


l'assurance 





(1) Cet amendement a élé notifié aux Membres par lettre du 
2 juin 1955. 

(2) Ces amendements ont été nolifiés aux Membres par lettre du 
14 avril 1956, 
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{h) Convention entre le Danemark, la Finlande, l'Islande, la Nor- 
vège et la Suède sur la réciprecilé en ce qui concerne Îles 
allocations aux personnes dont là capacilé de travail est dimi- 
nuée ratifiée par la Norvège le 13 mai 19%54 (1). 

{i) Convention entre le Danemark, la Finlande, l'Islande, la Nor- 
vège et la Suède sur la régiprocilé en ce qui concerne l’assis- 
tance aux mères, ratifiée par la Norvège le 13 mai 1954 (H). 

(j) Convention entre le Danemark, l'Islande, la Norvège et la Suède 
sur le transfert des assurés d’une caisse d’assurance-maladie 
à une autre et sur l’assislapce aux malades en séjour tempo- 
ruire, ratifiée par la Norvège le 13 mai 1951 (1). 

(x) Convention générale entre la Norvège et la France Sur la sécu- 
rilé sociale, ralifite par la Norvège le 26 novembre 1954 (1). 


SARRE 


Convention générale entre la Sarre et la France sur la sécurité 
| sociale, du 25 février 1949. 


SuÈDE 


{a) Convention entre la Suède, le Danemark et la Norvège relative à 

l'assurance accidents du travail, du 12 février 1919. 

4b) Convention entre la Suède et l'Islande relative à l'assurance 
accidents du travail, du 31 octobre 1930. 

{c) Convention entre la Suède et le Danemark relative à l’assurance 

| chômage, du 31 mai 1916. 

{d) Convention entre la Suède et la Norvège sur la prise en compte 

\ réciproque des cotisalions versées à l’assurance chômage, cu 
18 décembre 1948. 


{e) Convention entre la Suède, le Danemark, l'Islande et la Norvège | 


(A sur le transfert des assurés d’une caisse d’assurance-malädie 
à une autre et sur l’assistance aux malades en séjour tempo- 
raire, du 20 juillet 1953. 


ROYAUME-UNI 


{a) Convention générale sur la sécurité sociale, entre le Royaume- 
Uni, en ce qui concerne la Grande-Bretagne, et la France, du 

i 11 juin 1918. < 

Accord entre le Royaume-Uni, en ce qui concerne la Grande- 

\ Bretagne, et l'Irlande relatif à l'assurance chômage, du 24 mars 
1949. 

4b) Accord entre le ministre de l’Assurance. nationale de Grande- 
Bretagne et le Ministre de la Prévoyance sociale de la Répu- 
blique d'Irlande, relatif à l’assurance et à la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, signé 
le 28 janvier 1953 et entré en vigueur le 16 mars 1953. 


{c) Convention générale sur la sécurité sociale entre le Royaume- 
Uni, en ce qui concerne l'Irlande du Nord, et la France, du 

28 janvier 1950. 

{d) Convention multilatérale sur la sécurité sociale eonclue le 
7 novembre 1919 entre les Puissances signataires du Pacte de 
Bruxelles. , 

“le) Convention sur les assurances sociales entre le Royaume-Uni, 
en ce qui concerne la Grande-Bretagne, et la République 
d'Italie, signée à Romé le 28 novembre 4954 et entrée en 
vigueur le fe mai 1953. 

{/) Convention entre le Royaume-Uni, en ce qui concerne la Grande- 
Bretagne, et Je Danemark, relative au versement d’indemnités 
ou de prestations au titre des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, signée à Londres le 15 décembre 
19%3 et entrée en vigueur le 4er mai 1954 (2). 


(g) Convention de sécurité sociale entre Je Royaume-Uni et le : 


Grand-Duché de Luxembourg, signée à Londres le 13 octobré 
1953 et entrée en vigueur le 1er avril 1955 (3). 


{h) Convention entre le Royaume-Uni et les Pays-Bas sur la sécu- 
, rité sociale, signée à La Haye le 11 août 1954 et entrée en 
application le 4er juin 1955 (4). 


f 





—-—— 


| (14) Ces amendements ont été notiflés aux Membres par lettre du 


& mars 1955. à 
2) Ces amendements ont été notifiés aux Membres par lettre du 


( 
9 février 1955. (Corrigendum 7 mars 1955.) 
(3) Cet amendement a été notifié aux Membres par lettre du 


5 mai 1955, 
(4) Cet amendement a été notifé aux Membres par lettre du 


46 août 1955. 











ANNEXE III 
À L'ACCORD INIÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE, A 
L'EXCLUSION DES RÉGIMES RELATIFS A LA VIEILLESSE, À L'INVALIDITÉ ET 
AUX SUR VIVANTS 





Réserves formulées par les Parties contractantes. 


L) 
1. Le Gouvernement du Danemark a formulé la réserve suivante: 
Sont - exclues de l'application de l'Accord les dispositions de la 
loi danoise du 10 mai 1915, relative aux maladies contagieuses, 
qui imposent une condition de résidence d'un an lorsque l’inté- 
ressé n’est pas un ressorlissant danois ou n appartient pas à une 
caisse de ma:adie reconnue par l'Elat.” 


2. Le Gouvernement de la France a formulé les réserves sui- 
vantes : 

(a) Sont exclues de l'application de l'Accord les disposilions de 

la législation française relatives à la réparation des accidents du 
travail visant les détenus, sous réserve de l'existence d’un régime 
comportant les mêmes avantages dans le pays intéressé et dont 
pourraient bénéficier les détenus de nationalilé française dans ce 
payÿ:; : 
(b) Est exclue de l'application de l'Accord la loi française du 
23 septembre 1948 n° 48-1473, modifiée, étendant aux étudiants cer- 
taines disposilions de l’Ordonnance du 17 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, sous réserve de l’existence d'un régime compor- 
tant les mêmes avantages dans 1e pays intéressé et dont pourraient 
bénéficier les étudiants de nationaiité française dans ce pays. 

(c) L'introductfon des prestations familiales dans le champ d'appli- 
cation de l’Accord ne fait pas obstacle à ce que la législation fran- 
Çaise concernant les allocations françaises de malerniié réserve ces 
aHocations aux parents dont les enfants ont la nationalité fran- 
çaise à leur naissance ou l'acquièrent dans les trois mois, dès lors 
qu'il n’est pas fait de distinction suivant la nationalité des parents, 


2 a. Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne 


a formulé la réserve suivante : 


L'égalité de traitement n’est ,accordée, en ce qui concerne les 
prestations non contribulives de l’assistance chômage, qu'aux res- 
sortissants des Etats contractants qui, conformément à leur légis- 
lation ou en vertu du présent Accord où encore en verlu d’autres 
accords, açcordent aux ressortissants allemands, en cas de chômage : 


— des prestations en vertu d’un système correspondant ou 

— les prestations de l’assurance chômage sans limitation dans le 
temps ou 

— les prestations de l'assistance publique sans application des 
articles 7 et 14 de la Convention européenne d'assistance sociale et 
médicale du 11 décembre 1953, 
dans les méines condilions et dans la thème mesure qu’à leurs 
propres ressortissants (1). 

3. Le Gouvernement de l'Islande a formulé la réserve suivante: 

Sont exclues de l'application de l’Accord les dispositions de la 
loi sur la Sécurité sociale n° 50/1946 relatives aux ailocations fami- 
liates, sous réserve de l'existence dans le pays intéressé d'un 
régime d'allocations familiales dont les ressortissants islandais 
pourraient bénéficier. 

4. Le Gouvernement du Luxembourg a formulé les réserves sui- 
vantes: [ 

{a) Le Gouvernement du Luxembourg se réserve le droit de ne 


pas appliquer les dispositions de l'Accord au système de preslalions 


de naissance. 

b) L'application de l'Accord aux prestations de chômage est 
subordonnée à l’organisation de la participation financière des 
patrons et des salariés, ou de j’une de ces catégories seulement, 
dans l'allocation des secours de chômage. 


5. Le Gouvernement de la Suède a formulé les réserves sui- 
vanles ; 

(a) La disposition de la législation suédoise sur les allocations 
familiales qui régit le droit aux prestations familiales au titre d’un 
enfant ressortissant d’un aulre pays est considérée comme 
conforme aux dispositions de l’article 2 de l’Accord. 

(b): Est exclue de l'application de l'Accord la disposition de la 
législation suédoise sur l'assistance aux chômeurs aux termes de 
laquelle un ressortissant d’un autre pays doit avoir travaillé un an 
en Suède pour être admis au bénéfice de ce régime d'assistance, 





(1) Ce texte a élé nolifié aux Membres par lettre du 5 sep- 
lembre 1956. 
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Bretagne, en Irlande du Nord et dans l'ile de Man, le ressortissant 


“précédant immédiatement ‘la ‘date à laquelle lalocation est 


‘de service aux forces armées ou dans la marine marchande telles 


‘ du mois suivant le dépôt du deuxième instrument de ratification. 
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6. Le Gouvernement du Royaume-Uni a formulé Ja réserve sui- 
vante : 


La législation du Royaume-Uni ne permet pas, pour l'instant, 
d'appliquer intégralement sur son terriloire tous les principes de 
l'Accord aux régimes d’'allocalions familiales; le Gouvernement bri- 
tannique se voit en conséquence dans l'obligation de formuler la 
réserve provisoire suivante : 


Pour l'application des régimes des allocations familiales en Grande- 
d'une autre Partie Contraclante ne-sera assimi:é à un ressortissant 
du Royaume-Uni qu’à la condition qu'il ait séjourné en Grande- 


Brelagne, en Iriande du Nord ou dans l'ile de Man pendant cent 
cinquarite-six semaines au moins au cours des quatre années 


demandée; sont assimilées aux périodes de séjour les périodes 


qu'elles sont définies par la-législation britannique en la matière, 





PROTOCOLE ADDITIONNEL 
A L'ACCORD INTÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE, 
A L'EXCLUSION DES RÉGIMES RELATIFS A LA VIEILLESSE, À L'INVALINITÉ 
ET AUX SURVIVANTS 





Les Gouvernements signataires du présent Protocole, Membres 
du Conseil de l’Europe, 

Vu les dispositions de l'Accord intérimaire européen concernant 
la Sécurité Sociale, à l'exclusion des régimes relalifs à la vieil- 
lesse, à l’invalidité ét aux survivants, signé à Paris le 11 décem- 
bre 1953 (dénommé ci-après: «l'Accord principal ») ; 

Vu les dispositions de Ja Convention relative au Statut des 
Réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 (dénommée ci-après 
«la Convention ») ; 

Désireux d'étendre aux réfugiés, tels qu'ils sont définis dans 
la Convention, le bénéfice des dispositions de l'Accord principal, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article 4er, 


Pour l'application du présent Protocole, le terme « réfugié» a la 
signification qui lui est attribuée à l'article 1er de la Convention, 
sous réserve que chacune des Parties Contractantes fasse, au 
moment de Ja signäture, de la ratificalion ou de l'adhésion, 
une déelaration précisant laquelle des significations indiquées 
au paragraphe B de l’article 1 de la Convention Elle entend 
retenir au point de vue des obligations assumées par Elle en 
vertu du présent Protocole, à moins qu'Elle n'ait déjà fait cette 
déclaration au moment de signer ou de ratifier la Convention. 


Article 2. 


Les dispositions de l’Acconmd principal sont applicables anx 
réfugiés dans les conditions prévues pour les ressortissants des 
Parties à cet Accord. Toutefois, les dispositions de Particle 3 
de FAccord. principal ne sont appliquées aux réfugiés que dans 
le cas où les Parties aux accords mentionnés dans ledit article 
ont ratifié le présent Frotocole ou viennent à y adhérer. 


Article 3. 


4. Le présent Protocole est ouvert à la signature des Membres 
du Conseil de l'Europe qui ont signé l'Accord principal. 11 sera 
ratifié. 

2. Tout Etat qui à adhéré à l'Accord principal peut adhérer 
au présent Protocole, 

3. Le présent Protocole entrera en vigueur le premier jour 


4. Pour tout Etat signataire qui le ratifiera ultérieurement ou 
pour tout Etat adhérent, le présent Protocole entrera en vigueur 
le premier jour du mois suivant le dépôt de l'instrument de ratifi- 
cation ou d'adhésion” 

5. Les instruments de ratification et d'adhésion du présent 
Protocdle seront déposés près le Secrétaire D du Conseil de 
l'Europe, qui notifiera à tous les Membres du Conseil de l’Europe, 
aux Etats adhérents et au Directeur Général du Bureau Inler- 
national du Travail les noms des Etats qui l’auront ralifié ou y 
auront adhéré. 


En foi de quoi les soussignés,-dûment autorisés par leurs Gou- 
vernements respectifs, ont signé le présent Protocole, 

Fait à Paris, lé 11 décembre 1953, en français et en anglais, 
les deux textes. faisant également foi, en un seul exemplaire 
qui sera déposé dans les Archives du Conseil de l'Europe. Le 

















Secrélaire Général en ecommuniquera des copies certifiées 
conformes à tous les signataires, ainsi qu'au Directeur Géntral 
du Bureau International du Travail. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique: 
P, Van ZEELAND. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 


Pour le Gouvernement de la République française : 
BIDAULT, 
Pour le Gouvernement de Ja République fédérale d'Alle- 
magne : 
ADENAUER, 
Four le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
STEPHANOPOULOS,, 


Pour le Gouvernement de la République islandaise : 
KRISTINN GUDMUNPSSON, 


Pour le Gouvernement d'Irlande : 
PROIXSIAS MAC AOGAIN, 


Pour le Gouvernement de la République italienne ; 
LUDOVICO  BENVENUMI. 


Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg: 
BEcn. 


Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J. W. BEYEN. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
HALVARD LANGE, 


Pour le Gouvernement de la Sarre 
(par application de la résolution (53) 930 du Comité des 
Ministres) : 
P. Van ZEFLAND, 
Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 
OSTEN UNDÉN, 
Pour le Gouvernement de la République turque: 
F. KorruLu, 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord: 
ANTHONY  NUTTING, 





ACCORDS INTERIMAIRES 
CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE ET CONVENTION D’ASSISTANCE SOCIALE 
ET MÉDICALE 





INTERPRETATION 
DES TERMES « RESSORTISSANTS » ET « TERRITOIRE » 


Le paragraphe 4 de l'Article 17 des Accords intérimaires euro- 
péens concernant la Sécurité Sociale et le paragraphe (a) (ii) de 
l'Article 2 de la Convention d’Assistance sociale et médicale 
prévoient que les termes «ressortissants» et « territoire» d’une 
Partie Contractante auront la signification que cette Partie leur 
attribuera dans une déclaration adressée au Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe, qui la communiquera à chacune des 
autres Parties Contractantes, 

Les significations atlribuées à ces termes par les Gouverne- 
ments membres du Conseil de l’Europe, telles qu'elles ressortent 
des communications adressées au Secrétaire Général par ces Gou- 
vernements, sont les suivantes: 

4. BELGIQUE : 
(a) Ressomtissants. 
Personnes possédant la nationalité belge, 
(b) Territoire, 
Le terriloire métropolitain, à l'exclusion du Congo belge et 
du Ruanda-Urundi, 
2. DANEMARK ; 
(a) Ressortissants. 
Personnes possédant la nationalité danoise. 
(b) Territoire, 

Le Danemark même, abstraction faite des Iles Féroé et du 
Groenland. Toulelois, il peut par la suite éventuellement 
être question d'élargir le champ d'application des traités à 
comprendre également ces parties du royaume, 
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(a) Ressortissants. 
Toutes les personnes de nationalité francaise, tous les ressor- 
tissants de l'Union française, sauf ceux des Etats associés, 
et tous les protégés français. 


(b) Teïritoire. 
La France métropoiltaine et ses départements d'outre-mer 
Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion). 


4.RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE : 


{a) Ressortissants. 

{(i} Les ressortissants allemands. 

(ii) Les personnes qui, en tant que réfugiés ou expulsés d’ori- 
gine ethnique allemande ainsi que leurs conjoints ou descen- 
dants, ont trouvé accueil à l& suite des événements de la 
deuxièmé guerre mondiale dans le territoire du Reich 
allemand, tél qu'il existait au 31 décembre 1937, même 
s'ils ont quitté ce territoire. Le statut mentionné 
s'applique aux épouses et descendants, conformément 
aux dispositions concernant la dérivation de lx natio- 
nalité {Articles 4 à 6 de la loi allemande du 2% juil- 
let 1913 sur la nationalité). 


(b) Terriloire. 
Territoire d'application de la loi fondamentale de la Répu- 
blique Fédérale d’Allemagne. Le Gouvernement Fédéral se 
réserve de communiquer au Secrétaire Général du Conseil 
de l’Europe, avec eflet obligatoire pour les Parties Çontrac- 
tantes, que "cet accord, s'étendra au Land Berlin à dater 
* fe du mois. qui suivra la notification ee celle décla- 

ration. 


5. GRÈCE : 


(a) Ressortissants. 

Personnes possédant la natjonalité hellénique_. et _foutes ner- 
sonnes munies d’un passeport grec. valable. Certains ressor- 
tissants hellènes ne possèdent pas de passeport grec parce 
que leurs doëédmétits de nationalité ne sont pas eñt règle, 
ou pour d'autres raisons. 1 serait . souhaitabte que, dans 

-,Ces Cas..incertains, les autorités compétentes : des Parties 
Contractantes prennent l'avis des autorités diplomatiques 
ou consulaires helléniques, conformément à l'esprit de 
l’article 45 de la Convention. 

Q Terriloire. 


“Toute l'étendué du tertitoire hellénique, y compris les îles, 
tel qu’il a été défini par les traités internalicnaux en 


vigueur. 
76. ISLANDE 
ta). Ressortissants. 
Toutes les personnes: ayant légalement droit à: la No 
islandaise. 
(b) Territoire. 
 Lé térriloire de l'Islande, y compris les îles environnantes et 
les eaux territoriales relevant de ja juridiction de l'Islande, 


7. IRLANDE : 

bp) Ressortissants. 

‘Les vitoyens de l'Irlande. Î 
b) Territoire, 

La partie du terriloire nationäl de toute Vlile d'Irlande rele- 

vant actuellement de la juridiction du‘ Gouvernement 

irlandais. 
| 


8. ITALIE à H 
ù , | 


h) Ressortissants. 

Tous les citoyens de l'Etat et tous ceux auxquels la loi sur 
la nationalité a été étendue, ainsi que les apatrides rési- 
dant sur le territoire de l'Etat. 


{b) Terriloire, 
Le territoire national métropolitain. 


ï 


\ 

9. LUXEMBOURG : 

la) Ressortissants. 
Personnes de nationalité luxembourgeoise. 


{b) Territoire. 
Le territoire du grand-duché de Luxembourg. 





10. Pays-Bas: , 
(a) Ressortissants. 
Personnes de nationalité néerlandaise 
(h) Territoire. : 
Le territoire du Royaume en Europe. 


11, Non vàGe : 
(a; Ressorlissants. 

Personnes possédant la nationalité norvégienne aux terrnès de la 

loi norvégienne sur la nationalité du 8 décembre 1950. 
(b) Territoire. 

Le Royaume de sévit à l'exclusion de Svalbard. Les accords 
ne seront pas applicables à l'archipel de Svalbard (Spitzberg), 
quoiqüé ces territoires fassent partie du Royaume, en. raison 
du fait que Je régime norvégien. de sécurité sociale n'a pas 
été étendu auxdits territoires, 


12, Sannz: 


(a) Ressortissants. 
Personnes possédant Ja nationalité sarroise en vertu de la lof 
du 15 juillet 1918, modifiée ve la loi du 35 juin 1919. 
(b) Territoire. 
Le territoire soumis à la ndlasll de la Sarre, 


13, Suipe: 
(a) Ressortissants. 
Les citoyens suédois. 
(b) Territoire. 
és tetritohre de la Suède. - 


Ai Tuque + 


(a) Ressortissants. 
Personnes seras la prisé turque. 


(b) Territoire: - 
Le territoife placé sous la souveraineté de la Turquie. 


. ROYAUME-UNI; 


(a) PAPE or 
" Les tiloÿens du Royaume-Uni et des colonies, 


(b) Territoire (1). 

L'Angleterre, le Pays de Galles, l'Ecosse, l'Irlande du Nord et 
l'le de Man, à. l'exclusion des îles. anglo-normandes et des 
autres territoires dont le Gouvernement du Royaume-Uni assure 
ies . relations internationales; néanmoins, l'application des 
Accords ef de la Convention aux iies anglo-normandes pourra 
être envisagée ultérieurement. ; 


| RESERVES ET PAPRRATONE 


CONCERNANT : 

L'ACCORD INTÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LES RÉGIMES DE SÉCURITÉ 

SOCIALE RELATIFS A LA VIEILLESSE, À L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS, 
ET PROTOCOLE ADDITIONNEL ; 

L'ACCORD INTÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE A L'EXCLUe 
SION DES RÉGIMES RELATIFS. A LA VIRILESSE, A L'INVALIDITÉ ET AUX 
SURVIVANTS, ET PROTOCOFE ADDITIONNEL ; 

LA CONVENTION FUROPÉENNE D'ASSISTANCÉ SOCIALE ET MÉDICALE, ET PROTO: 
COLE ADDITIONNEL  ? 


ACCORD INTÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LES, RÉGIMES DE SÉCURITÉ 
SOCIALE RELATIFS A LA VIRILLESSE, A L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS, 
ET PROTOCOLE ADDITIONNEL s | 


Réserve faite par le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne lors du “ads de son instrument de ratification, 


1. Le Gouverne nt tédéral rénovelle, à cette octasion, sa résèrve 
déjà formulée en vue de la signature de l'Accord, selon laquelle 
l'adhésion à cet Accord né constitae en aucun cas une reconnais- 
sance du statut actuel de la Sarre, Pour cetle raison, la ratification 
de l'Accord ne saurait être interprétée comme impliquan t recoh- 
naissance des déclarations faites par le Gouvernement pin alors 
en fonction et jointes à l'Accord sur la définition des notions de 
« ressortissants » et de « br is aid ». 


és 








(1) Suivant déclaration du Gommeent du Royaume- Uni en daté 
du » mars 1954. 
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2. Le Gouyernement de ja République Fédérale d'Allemagne se 
réserve de faire à une date ultérieure une déclaration sur l'appi- 
cation de l’Accord et du Protocole additionnel] au Land de Berlin (1). 


Par lettre du 8 décembre 1956, le Gouvernement dé la République 
Fédérale d'Allemagne a fait savoir que cet Accord et son Prolocoie 
additionnel sont également appiicables au Land de Beriin, avec eflet 
du 1er septembre 1956 (2). 


Déclaration faite par le Gouvernement d'Irlande. 


Conformément à l’arlicle 1e du Protocole additionnel à l'Accord 
intérimaire européen concernant les régimes de Sécurilé sociaie 
relatifs à la Vieillesse, à l’Invalidité et aux Survivants, signé à 
Paris le 11 décembre 1953, le Gouvernement de l'Irlande déclare par 
lä présente qu’au point de vue des obligalions assumées par lui, 
en verlu dudit Proloco:e, les mots « événements survenus avant 
lé 1er janvier 195% » figurant à l'article 1er, Section A, de la Conven- 
tion réiative au Statut des Réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 
49%51, seront compris dans le sens d’ « événements survenus avant 
le 1er janvier 1951 en Europe » (3), 


ACORD INTÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE À L'EXCIU- 
SION DES MRÉGIMES RELATIFS A LA VIEILLESSÉ, A L'INVALIDITÉ ET AUX 
SURVIVANTS, ET PROTOCOLE ADDITIONNEL | 


Réserve faite par le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne lors du dépôt de son instrument de ratification. 


1. Le Gouvernement fédéral renouvelle, à cette occasion, sa réserve, 
déjà formulée en vue de a signature de l'Accord, selon laqueile 
l'adhésion à cet Accord ne constilue en aucun Cas une reconnais- 
sance du statut actuel de ja Sarre. Pour cette raison, la ratification 
de l’Accord ne saurait être interpréiée comme impliquant recon- 
naissance des déclarations failes par le Gouvernement sarrais alors 
en fonction et jointes à l'Accord sur la définition -des nolions de 
« ressorlissants » et de « territoire ». 


2. Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne se 
réserve de faire à une date ultérieure une déclaralion sur l’appli- 
cation de 1 Accord et du Prolocole additionnel au Land de Berlin (1). 


Par leitre du 8 décembre 1%6, le Gouvernement de la Répu- 
biique Fédérale d'Allemagne a fait savoir que cel Accord el son 
Protocole additionnel: sont également appiicables au Land de Beriin, 
avec effet du 1er septembre 1956 (2). 


Déclaration faite par le Gouvernement d'Irlande. 


Conformément à l’article 17 du Protocole additionnel à l'Accord 
intérimaire européen concernant la Sécurité sociale, à l'exclusion 
des régimes relalifs à la Vieiliesse, à l’invalidité"et aux Survivants, 
signé à Paris le 11 décembre 1953, le Gouvernement de l'Irlande 
déclare par la présente qu’au point de vue des obligations assumées 
par lui, en vertu dudit Protocole, les mots « événements survenus 
avant le fer janvier 19% » figurant à l’article 1, Section A, de la 
Convention relative au Statut des Réfugiés, signée à Genève le 
28 juillet 14951, seront compris dans le sens d'°« événements sur- 
venus avant le ?® janvier 1951 en Europe » (2). 


CONVENTION EUROPÉENNE D’ASSISTANCE SOCIALE ET MÉDICALE 
ET PROTOCOLE ADDITIONNEL. 


Réserves faites par le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Vu qu'en droit international et en droit public interne, la situation: 


de la Sarre et de sa population n'est actuellement pas encore définie, 
les disposilions des articles 2, 3, 6 à 12 et 15 de la Convention 
d’Assistancé Sociale et Médicale ne seront pas appliquées entre 
la République Fédérale d'Allemagne et la Sarre (1). 


1. Le Gouvernement fédéral renouvelle, à cette occasion, sa réserve, 
déjà formulée en vue de ja signature de la Convention, selon 
Jaquelle l'adhésion à cette Convention ne constitue en aucun cas 





(1) Cette réserve a été notifiée aux Membres par lettre du 5 sep- 
tembre 1956. 

{2) Cette déclaration a été notifiée aux Membres par lettre du 
49 décembre 1956. 


: (3) Cette déclaration a été notifiée aux Membres par lettre du 
5 avril 1954. « 


| qi Fe 1 réserve à été notifiée aux Membres par lettre du 29 dé- 





une reconnaissance Qù statut actuel de la Sarre. Pour celle raison; 
la ratificalion de la Convention ne saurait êlre inlerprélée comme 
impiiquant reconnaissance des déclaralions faites par le Gouver- 
nement sarrois alors en fonclion et jointes à la Convention sur la 
délinilion des notions de « ressorlissanis » et de « lerri:o:ire », 

2. Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne se 
réserve de faire à une date ultérieure une déclaration sur l'appli- 
cation de la Convention et du Protocoie additionnel au Land de 
Berlin (4). 

Par lettre du 8 décembre 1956, le Gouvernement de la République 
Fédéra'e d’Aliemagne a fait savoir que celte Convention et son 
Protocole additionnel sont également applicabies au Land de Berlin, 
avec eflelt du 1er septembre 1956 (2). 


Déclaration faite par le Gouvernement d'Irlande. 


Canformément à l’article fer du Protocole additionnel à la Conven- 
tion Européenne d'’Assislance Sociale et Médicale, signée à Paris 
le 11 décembre 1953, le Gouvernement de 1! Irlande déclare par la 
présente qu’au point de vuc des obiigalions assumées par lui en 
verlu dudit Protocole, les mols «événements survenus avant Île 
ter janvier 1954 », figurant à j’artic'e 1er, Section A, de la Convention 
relative au Statut des Réfugiés signée à Genève le 28 juillet 19514, 
seront compris dans le sens d’ « événements survenus avant le 1er jan- 
vier 1951 en Europe » (3). 





Décret n° 59-196. du 24 février 1218 portant publication 
de l'accord relatif à l'établissement de tarifs directs interna- 
tionaux ferroviaires pour les transaorts de charbon et d'acier 
en transit par le territoire de la République autrichienne, 
signé le 26 juillet 1957. 


— — 


Le Président de la République, 


Sur la prapasilion du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27 et 28 de la Constitution; 

Va le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souserits 
par la France, 


Décrète : 


Art. {®. — Seront publiés au Journal officiel de la République 
française : 

L'accord entre le Gouvernement fédéral autrichien, d’upe 
part, et les gouvernements des Etals membres de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de-l'acier, d'autre part, relatif 
à l'établissement de tarifs directs internationaux ferroviaires 
pour les transports de charbon et d'acier en transit par le terri- 
tuire de la République autrichienne ; 

La note de l'ambassade de France en Autriche, en date du 
28 octobre 1957, notifiant au Gouvernement fédéral autrichien 
que sont remplies les conditions requises pour la mise en 
vigueur de l'accord précité selon les dispositions du droit 
interne français ; 

La note de l'ambassade d'Autriche en France, en date du 
{7 février 1958, informant le Gouvernement de la République 
française que l'aecord est applicable sur les territoires de tous 
les Etats membres et sur le territoire de la République autri- 
chienne. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 24 février 1958. 
RENÉ COTY. 


Par le Prisident de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 





(1) Cette réserve a été notifiée aux Membres par lettre du 1er sep- 
tembre 1956. 

(2) Cette déclaration a été notifiée aux Membres par lettre du 
19 décembre 1956. 

(3) Cette déclaration a été notifiée aux Membres par lettre du 
5 avril 1954, 


A 
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ACCORD 


ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AUTRICHIEN, D'UNE PART, ET LES GOUVER- 
NEMENTS DES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON 
ET DB L'ACIER ET LA HAUTE AUTORITÉ D& LA COMMUNAUTÉ . EUROPÉ£NNX 
DU CHARBON ET DE L’'ACIER, D'AUTRE PART, RELATIF A L'ÉTABLISSEMENT 
DE TARIFS DIRECTS INTERNATIONAUX FERROVIMIRES POUR LES TRANSPORTS 
DK CHARBON ET D'ACIER EN TRANSIT PAR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 


AUTRICHIENNE 








Le Gouvernement fédéral de la République autrichienne (ci-après 

dénommé le Gouvernement Fédéral autrichien), 
D'une part; 

Les Gouvernements des Etats membres de la Communauté Euro- 
péenne du Charbon et de l’Acier (ci-après dénommée la Commu- 
nauté) et la Haute Autorité de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier (ci-après dénommée la Haute Autorité), 


D'autre part; 
convaincus que l'établissement de relations économiques plus étroi- 
tes entre la République autrichienne et la Communauté favorise 
les intérêts européens; 


Désirant : 
Traiter les problèmes de transports ferroviaires d'intérêt commun ; 
Mettre en application des tarifs directs internationaux ferroviaires 
pour les transports de charbon et d’acier échangés entre les Etais 
membres et empruntant en transit les lignes des chemins de fer 
fédéraux autrichiens, 


sont convénus de ce qui suit: 


Artiele 4er. 


Sont considérés comme tarifs directs internationaux visés au 
présent Accord, les prix et conditions publiés et appliqués aux 
transports ferroviaires de charbon et d'acier entre les territoires des 
Etats membres de la Communauté (ci-après dénommés les Etats 
membres), faisant l’objet d’un contrat de transport unique, qui 
empruntent en transit des lignes des chemins de fer fédéraux autri- 
chiens d’un point frontière germano-autrichien à un point frontière 
austro-italien ou vice versa. 


Au sens du présent Accord: 
a) Les termes « charbon et acier » couvrent les produits énumérés 
dans l'annexe I au Traité instituant la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier du 18 avril 14954; 
bd} L'expression « territoires des Etats membres de la Commu- 
nauté » se réfère aux territoires auxquels le traité précité est appli- 
cable. 
Article 2. 


Le prix de transport des tarifs directs internationaux visés au 
présent Accord est constitué par la somme des parts des chemins de 
fer des Elats membres et de ia part des chemins de fer fédéraux 
autrichiens. 

‘ La part des chemins de fer de chaque Etat membre doit tenir 
compte de la distance totale de transport, parcours autrichien inclus, 
et est soumise aux mêmes règles, et, en particulier, aux mêmes 
règles de dégressivité que celles qui sont appliquées par les Etats 
merabres à des transports comparables comportant l'utilisation 
continue des lignes de plusieurs Etats membres. . ; 

La part des chemins de fer fédéraux autrichiens pour leurs par- 
cours de transit est obtenue, selon les modalités indiquées dans 
l'annexe 1 au présent Accord, par réduction des prix intérieurs appli- 
cables sur les mêmes relations compris dans les tarifs marchandises 
des chemins de fer fédéraux autrichiens. 

Par dérogation aux deux alinéas précédents, les parts des chemins 
de fer dé chacun des Etats membres et de l'Autriche contenues 
dans les tarifs de concurrence ou, de parité ne peuvent être arrêtées 
qu'après consultation entre l’ensemble des Administrations de che- 
mins de fer des Etats membres et de l'Autriche, dûment autorisées, 
le cas échéant, par leurs Gouvernements. Les Administrations des 
chemins de fer règlent équitablement les questions de concurrence 
et de parité. En cas de difficulté, la Commission de Transports pré- 
vue à l’article 6 du présent Accord peut être saisie. 


Article 3. 


Les tarifs directs internationaux visés au présent Accord sont 
âpplicables à toutes les relations de trafic de charbon et d'acier 
entre les ÆEtats membres s'établissant par les points frontières 
mentionnés à l'article 1e, alinéa 1, à l'exception des cas particu- 
_ Re g dans l'Annexe IL pour lesquels un règlement spécial 
pacs 








Les produits désignés dans la nomenclature uniforme adaptée aux 
besoins des transports et auxquels sont applicables les tarifs directs 
internationaux de la Communauté dans le cas de transports compor- 
tant la seule utilisation continue des lignes de plusieurs Etats 
membres, bénéficient des tarifs directs internationaux visés au 
présent Accord. 

Article 4. 


Le Gouvernement fédéral autrichien et les Gouvernements des 
Etats membres s'interdisent, pour le trafic de charbon et d'acier 
entre les Etats membres qui emprunlie en transit les lignes de 
chemins de fer fédéraux autrichiens, de pratiquer des diserimina. 
tions dans les prix et conditions de transport de toute nature, 
fondées sur les pays d’origine ou-de destination des produits. 


Article 5. 


Le Gouvernement fédéral autrichien, les Gouvernements des Etats 
membres et la Haute Autorité examineront,; au sein de la Commis- 
sion de Transports prévue à l’articie 6 du présent Accord, la possi- 
bilité d'étendre aux tarifs directs internationaux visés au présent 
Accord les mesures d'harmonisation réalisées ou qui seront réalisées 
à l’intérieur de la Communauté. 


Article 6 


Dès la mise en vigueur du présent Accord, il est constitué une 
Commission de Transports (ci-après dénommée Commission) qui 
est chargée de procéder à l’examen des problèmes posés par son 
application. , 

La Commission se compose de Représentants du Gouvernement 
fédéral autrichien, de chacun dés Gouvernements des Etats mem- 
bres de la Communauté et de la Haute Autorité. 


La Commission arrête d’un commun accord son règlement inté- 
rieur et désigne son Président pour une durée d’un an, conformé- 
ment aux dispositions à prévoir dans ledit règlement. 

La Commission est assistée de deux secrétaires, l’un désigné par 
le Gouvernement fédéral autrichien, l’autre par la Haute Autorité. 


Article 7. 


La Commission est convoquée par son Président. 

Elle se réunit une fois par an en session ordinaire et établit un 
compte rendu de ses travaux qui est présenté au Gouvernement 
fédéral autrichien, aux Gouvernements des Etats membres et à la 
Ilaute Autorité. 

Sur demande du Gouvernement fédéral autrichien, du, Gouverne- 
ment de l’un des Etats membres ou. de la Haute Autorité, le Prési- 
dent convoque la Commission en session extraordinaire dans un 
délai de deux semaines, en particulier si des difficultés imprévues 
ou un changement profond des conditions économiques ou tech- 
niques affectent gravement l'application du présent Accord. 

La Commission examine les questions dont elle est saisie et 
soumet au Gouvernement fédéral autrichien, aux Gouvernements 
des Elats membres et à la Haute Autorité, d'un commun accord, 
des suggestions appropriées en vue de leur règlement. A défaut 
d'accord dans un délai de deux semaines compté à partir du jour 
de la première réunion, elle présente un’ rapport à ce sujet au 
Gouvernement fédéral autrichien, aux Gouvernements des Elats 
membres et à la Haute Autorité. 


Article 8. 


Toute modification envisagée en ce qui concerne: 

1° Les règles de formation des prix des tarifs directs internationaux 
pour les transports de charbon et d'acier échangés entre les Elats 
mémbres et comportant l'utilisation continue des lignes de plusieurs 
Etats membres; 

2e Soit les prix du tarif intérieur.des chemins de fer fédéraux 
autrichiens sans modi'ication simultanée et dans des rapports analo- 
gues des prix résultant pour les parcours de transit autrichiens de 
l'Annexe Ier au présent Accord, soit ces derniers prix de transit 
sans modification simultanée, et dans des , rapports analogues des 
prix du tarif intérieur des chemins de fer fédéraux autrichiens, 
doit être portée à la connaissance des Gouvernements partie à 
l'Accord et à la Haute Autorité le plus tôt possible et au moins 
un mois avant la date d'application envisagée. Lors de cette notifi- 
cation, 11 y a lieu de préciser. le but, la nature et l'étendue de 
la mesure. ae » | M LATE Ér 

Au cas’ où le Gouvernement fédéral autrichien, le Gouvernement 
de l’un des Etats membres ou la Haute Autorité estime que: la 
mesure envisagée risque de-susciter des difficultés graves, il peut 


. demander que la Commission se réunisse en session extraordinaire 


avant la mise en vigueur de la mesure. 
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Si la Commission ne peut pas se mettre d'accord sur l’opportu- 
nité de la modification envisagée, la mesure ne peut être mise en 
vigueur qu'après l'expiration d'un délai de deux mois à compter 
de la date d'envoi du rapport prévu à l’article 7 du présent Accord. 

En cas d’urgence, le délai d’un mois visé au 1 alinéa du 
présent article peut être réduit à deux semaines et la mesure 
envisagée entrer en application à l'expiration de ce délai si aucune 
des Parties Contraclantes ne s’y oppose. 


Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en cas 
de création ou de modification de tarifs de concurrence ou de 
À _ restent soumises aux disposilions du dernier alinéa de 
’arlicle 


Article 9. 


Le présent Accord est accepté par la Haute Autorité par l'effet 
de sa signaiure, 


Chacun des Gouvernements des Etats membres notifiera au 
Gouvernement fédéral autrichien par la voie diplomatique que 
sont remplies les conditions requises pour la mise en. vigueur da 
présent Accord selon les dispositions de son droit interne. Le 
Gouvernement fédéral autrichien informera les autres Parties 
Contractantes des notifications reçues. 

Cet Accord entrera en vigueur un mois après la date à laquelle 
le Gouvernement fédéral autrichien aura informé les autres Parties 
Contractantes que l'Accord est applicable sur les territoires de 
tous les Elats membres et sur le territoire de la République 
autrichienne. 

Les tarifs directs internationaux pour le trafic en transit par 
les iignes des chemins de fer fédéraux autrichiens seront mis en 
application dans un délai de deux mois après la date d'entrée én 
vigueur dudit Accord. ‘ 


Article 10 


Le présent Accord est conclu pour une durée indétermime. 


11 peut être dénoncé par le Gouvernement fédéral autrichien 
ou par la Haule Autorité, mandatée à cet eflet par les Gowuvrne- 
ments des Etats membres qui y sont partie, moyennant an pré- 
avis de six mois. Ce délai peut être réduit à deux mois en cas 
de désaccord au sein de la Commission sur une question dent 
elle est saisie. Le délai ainsi réduit eommence à courir à compter 
de la date de constatation du désaccord. 


Article 11, 


Le présent Accord sera déposé .dans les Archives du Gouver- 
nement fédéral autrichien. Le Gouvernement fédéral autrichien 
en remettra des copies certifiées conformes à la Haute Autorité et 
aux Gouvernements des Etats membres. 


En foi de quoi les Représentants soussignés du Gouvernement 
fédéral, des Gouvernements des Etats membres et de la Haute 
Autorité, dûmént aulorisés, ont apposé leurs signatures au bas 
du présent Accord. 


Fait à Luxembourg, le 26 juillet 1957, en un exemplaire unique 
en langues allemande, française, jilalienne et néerlandaise, les 
quatre textes faisant également foi. - 


Pour le Gouvernement fédéral autrichien : 
Dr. CaRz H. BogLergr. 


Pour les Gouvernements des Etats membres : 
Pour le Gouvernement de la Réfublique fédérale d'Allemagne : 
: SPRETI, 
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 
R, TAYMAnS. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
F-A. SAFFROY. 


Pour le Gouvernement de la République italienne : 
V. BoLasco. 


Pour le Gouvernement du grand-duché de Luxembourg: 
; V. Bonson, 


Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 


C.G: vx ROo VAN ALDERWERELT, 
Pour la Haute Autorité: 


D.P. SPIERENBURG 





ANNEXE I 


A L'ACCORD DU 26 JUILLET 4957 ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AUTRI- 
CHIEN, D'UNE PART, ET LES GOUVERNEMENTS DES ETATS MEMBRES DE LA 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER ET LA IIAUTE AUTO- 
RITÉ DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER, D'AUTRE 
PART, HRELATIF A L'ÉTABLISSEMENT DE TARIFS DIRECTS INTERNATIONAUX 
FERROVIAIRES POUR LES TRANSPORTS DE CHARBON ET D'ACIER EN TRANSIT 
PAR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE AUTRICHIENNE 





Parts des Chemins de [er fédéraux autrichiens. 


Les parts des Chemins de fer fédéraux autrichiens visées à 
l’alinéa 3 de l’article 2 de l’Accord sont formées comme suit: 

4° Les prix de la condition de tennage principale pour 45 t du 
tarif intérieur autrichien en- vigueur à un moment donné sont 
réduits de montants déterminés pour les catégories de marchan- 
dises ci-après: charbon, coke, minerai, fontes brutes, acier brut, 
demi-produits, produits finis et ferraille. 

Les prix ainsi obtenus sont admis comme prix de la condition de 
tonnage principale (20 1) (*). 

Les prix des conditions de tonnage auxiliaires pour la ferraile 
et les produits sidérurgiques sont obtenus en multipliant les prix 
de la condition de tonnage principale par les coefficients d’augmen- 
tation suivants: pour 15 t = 1,4%; pour 10 t = 1,20 et pour 
5 t = 1,60. 

20 Les montants de réduction des prix des tarifs du tarif intérieur 
autrichien en vigueur le 8 février 1957, visés au point 4°, sont les 
suivants : 




















RÉDUCTION 

par tonne 

MARCHANDISES es clins 

autrichiers. 
OR nov os nos cocsesponeepaeaesee see. ep PRE 4,80 
eos costs eéens ces éudiereseocclssecreésece 4,80 
sm an roms doom sotooonsscopso ses 3,00 
Acier brut, fontes brutes ...... Mes So vend ce de code 3.60 
Demi-produils .................sse ose dosèsss osé soù 3.60 
Produits finis ......... PEELETELEEELES ETES TELE TETE TE ETES 5,40 
Re’ation Kufstein—Brennero/Brenner........ 6,00 
Relation Salzburg Hhf—Tarvisio centrale... 10,70 
Ferraille. + Relation Lindau—Reulin—B:ennero/Brenner. 41,50 
Relation Simbach (Inn)—Tarvisio centrale... 13,20 
Relation Passau Hbf—Tarv:s o centrale...... 15,60 

se =? 

3° Les parts déterminées suivant les règles ci-dessus seront 


publiées: dans le « Tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre les Etats membres de la C. E. C. A. », 


ANNEXE II 


A L'ACCORD DU 26 JUILLET 1957 ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AUTRI- 
CIEN, D'UNE PART, ET LES GOUVERNEMENTS DES ETATS MEMBRES DE LA 
COMMUNAUTÉ RUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER ET LA HAUTE 
AUTORITÉ DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER, 
D'AUTRE PART, RELATIF A L'ÉTABLISSEMENT DE TARIFS DIRECTS INTERNA- 
TIONAUX FERROVIAIRES POUR LES TRANSPORTS DE CHARBON ET D'ACIER 
EN TRANSIT PAR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE AUTRICHIENNE 





CHAPITRE I. — Disposilions spéciales applicables aux envois de coke. 


Article 1er, 

Par dérogation aux dispositions prévues à l’alinéa 2 de l’article 9 
du présent Accord, les prix de transport de coke expédié d'un Etat 
membre vers l'Italie et vice versa en transit par le territoire autri- 
chien sont établis comme suit: 


1° Pour le calcul de la taxe de parcours partielle italienne, il est 
fait application du coefficient de dégressivité italien correspondant 
à la distance partielle du parcours en Italie; 

2° Pour le Calcul de la taxe de parcours partielle de chacun dés 
autres Etats membres, fl est fait application du coefficient national 
de dégressivité correspondant à la distance totale {(pareours autri- 
ne inclus) diminuée de la distance partielle du parcours en 
alie ; 

3° La part des chemins de fer fédéraux autrichiens est égale aux 
prix résultant des dispositions de l’article 2, alinéa 5, de l'Accord. 








(*) 45 t pour le coke. 
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Article 2. 


Les dispositions de l’article 4° ci-dessus demeurent en vigreur 
pendant la durée d'application du règlement spécial établi entre !es 
Liats membres pour les {transports de coke de la France vers l'Ilalie 
el vice-versa el qui a élé publié au Journal officiel de la Commu- 
naulé dans son numéro 9 du 19 avril 1955, 

Au cas où les Elats membres modifieraient le règlement spécial 
applicable aux transports de coke de la France vers l'Italie et 
vice-versa, les disposilions contenues dans l'article premier ci-dessus 
devraient être adaptées aux modifications, sur demande d'une des 
Parlies Contractantes. 


Cuarrrne I. — Disposilions spéciales applicables aux transports de 
charbon et d'acier en provenance qu à destination d'un Etat non- 
membre de la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier. 


Article unique. 

Les transports de charbon et d'acier empruntant en transit les 
lignes des chemins de fer fédéraux autrichiens d’un point frontière 
germano-autrichien à un point fronlière austro-ilalien où vice-versa, 

en provenance d'un Etat non-membre et à destination d'un Etat 
membre ; 

en: provenance d'un Elat membre et À destination d’un Etat non- 
membre ; 

en provenance d'un Etat non-membre et à destination d'un Etat 
non-membre, 
bénéficient, pour leur trajet en Autriche et dans les Etats membres, 
des dispositions prévues à l'article 2 de l'Accord. ï 





AMBASSADE DE Faance 
— Vienne, le % uctobre 1957. 
H/182. 


À la Chancellerie Fédérale, Département des Affaires Etrangères, 
Ballhausptatz, 


L'Ambassade de France présente. ses compliments à la Chancel- 
lerie Fédérale, Département des Affaires Etrangères, et a l'honneur 
de lui communiquer ce qui suit: * 

Conformément aux stipulations. contenues dans l’article 9 de 
l'accord tarifaire ferroviaire du 26 juillet 1957 entre le Gouverne- 
ment Fédéral d'Autriche et la Communauté Européenne du Charbon 
et de l’Acier, le Gouvernement français a l'honneur de faire savoir 
au Gouvernement Fédéral autrichien que sont remplies selon les 
dispositions du Droit interne français les conditions requises pour 
la mise en vigueur de l'accord du % juillet 1957 relatif à l’établisse- 
ment de tarifs directs internationaux ferroviaires pour les trans- 
ports de charbon et d'acier en transit par le territoire de la Répu- 
hlique autrichienne, Aussitôt que le Gouvernement français aura 
reeu du Gouvernement Fédéral autrichien l'information prévue à 
l'alinéa 3 de l'article 9 de l'accord précité, il procèdera, confor- 
mément aux règles du Droit interne français, à- la pub'ication de 
l'accord ainsi qu'à celle de l'échange de lettres intervenu à ce 
sujet avec le Gouvernement Fédéral autrichien, . +. 

L'Ambassade -de France saisit cette occasion pour renouveler 
à la Chancellerie Fédérale, Département des Aflaires Etrangères, les 
assurances de sa haute considération. 





Annassap£ D'AUTRICNE . 
_ Paris, le ter février 1958. 
R& 50.639/58 

Ministère de; Affaires étrangères, Paris. 


L'Atabassade d'Autriche présente ses compliments au Ministère 
des Aflaires étrangères, et, comformément à l'article 9, alinéa 2, 


de l'accord intervenu le 26 juillet a. c. entre le Gouvernement , 


Fédéral d'Autriche, d'une part, et les Gouvernements Membres de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier et la: Haute 


Autorité de la C. E. C. A., d'autre part, au sujet de l'établissement ! 


des tarifs directs interualionaux ferroviaires pour le transit du char- 
bon et de l'acier à travers le territoire de la République d’Autriche, 
a l'honneur de lui notiller que, selon une communication de l’Amn- 
-bassade Royale des Pays-Bas à Vienne, les condilions pour l'entrée 


en vigueur de l'accord susnommé dans les Pays-Bas ont élé rem-" 
plies conformément aux disposilions de la législation néeriandaise. : 


L'accord susnommé, étant devenu applicable dans tous les pays : 
blique d’Au- : 


triche, entrera donc en vigueur, conformément à l'article 9, alinéa 2, 


membres de la €. E. C. A. ainsi que dans,la R 


“un mois après celte nolificalion, c'est-à-dire Je 1°" mars 1958. 


L'Ambassade d'Autriche saisit rette ocvasion pour -renouveler : 
au Minisière des Affaires élrangères lès ‘assurances dé sa haute , 


considération. 





+. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-187 du 22 février 1958 mohfiant le décret 
n° 54-1016 du 14 octobre 1954 portant règlement d’'adminis- 
tration publique relatif au staiut particuiier du co:ps des 
inspecteurs de police de la sûreté nationa.e. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre. des 
finances, des affaires économiques et du plan, du serrélaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative et 
du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des - personnels de police, 
ensemble les décrets n° 53-107 du 26 octobre 1953, n° 956-1273 
du 14 décembre 1956 et n° 57-851 du 30 juillet 1957; 

Vu le décret n° 31-1016 du 14 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des inspecteurs de police de la sûreté nationale ; 

; Vu la loi de finauces pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 

956) ; * 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. {*, — Le dernier alinéa de l'article 2 du décret susvisé 
du 14 octobre 1954 est modifié aimsi qu'il suit: 


© Sp 0.0 ». à Ge ph ,0,/0.0e-+ à + p'e 0 2 « À. @ 


« Les effectifs de ces d'vers grades et classe sont réparüs 
selon les pourcentages suivants : 

« Principalat: 10 p. 100; 

« 1" classe : 30 p. 100; 

« 2° classe : 60 p. 100 ». 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Elat à la 
fonction publique et à la réforme administrative et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 

Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


- MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JÉAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Décret n° 58-196 du 22 février 1958 fixant les effectifs 
du corps des inspecteurs de police de la sûreté nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques et.du plan, du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative et 
du secrétaire d'Etat au budget, | 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels de police, 
ensemble les décrets n° 53-1047 du 26 octobre 1953 et n° 56-1273 
du 14 décembre 19%; 

Vu le décret n° 54-1016 du f4 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique relalif au statut particulier du corps 
des. inspecteurs de ice de .la sûreté nationale, modifié par 


_le décret n° 58-197 du 22 février 1958; 


Vu le-décret n° 54-1017 du 14 octobre 1954 fixant les effectifs 
du corps des inspecteurs de police de la sûreté nationale, 


Décrète : | 
Art, 4%. — Les effectifs des différents grades et classes du 
corps des inspecteurs de police de la sûreté nationale sont fixés 


ainsi qu'il suit: , S vs 
inspecteurs PAUX-rs ss e 427 
Inspecteurs 1" classe....................... 1.281 


Insvecteurs 2° classe..................ens.. 2.500 





RCE USE ÉRR 2 -LLLS CUT enÈ rem st ts-ethle ae, 
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Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à'la-réforme administrative ®t le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 février 1958. 

; à Aix é FÉLIX GAILEARD. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 

Le ministre des finances, 
, ! des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMEIN. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

° © JBAN-RATMOND GUYON. 

Le secrétaire d’Elat à la fonction publique 
‘ el à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 


€ 





Interdiction d'affichage et de vente à des mineurs de dix-huit ans 
de divers ouvraëes licencieux. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu lof ne 49-966 du 46 juillet 1949, et notamment son article 44; 
Vu le décret ne 50-143 du tr février 4950 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'exécution de la loi du 46 juillet 1949; 
« Sur- la proposition du -directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. fer, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les ouvrages 
ci-après : 

L'Esclave amoureuse,, également . intitulé Esclave amoureuse, de 

Jean de Chancennes, édition de l'Eden, à Paris. 

Image du péché, également intilulé L'Image du péché, de Liane 

‘Laure, édition de l'Eden, à Paris. 

L'Armée dé voluplé, de Le Nismois, édition de l’Astrée 1997, 

50, rue du Général-de-Gaulle, à Parmain (Seine-et-Oise). 
Etreiñites charnelles, de Michel Lampre, édition Le Soleil noir, 

29, rue de J'Echaudé, à Paris (6). 

Les Corrompues, de Rolan Vilmaur, édition C. P. E., Paris. 

Les Roses ont des épines, de Nina Antony, édition C. P. E., Paris. 
Le Règne de Vénus, de Pierre Senard, édition C. P. E., Paris. 

La Chair en feu, d'Etienne Six, -édition C. P. E., Paris. 

Vacances écossaises, d'Oreste Mac-Hin, E. D. P. G., 24, rue Meslay, 

Paris. 

L'Héritage de la chair, de Patrice Darnol, édition Patrick Garnot, 

2%, rue Meslay, Paris. 

Les Fruits de Vénus, dè Cyril Warner, E.'D. P. G., 24, rue Meslay, 

Paris. é 
Les Flirts du mâle, pàr Ami Saint-Germain, collection Clair de 

lune, €. D. P. G., 17, rue du Croissant, Paris. 

Strip-tease Club, de Marie Mambo, E. D. P. G., Paris. 
Evelynével le désir, par Fränck'y, E. D. P. 6. 21, rue Meslay, Paris. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
ouvrages sur la voie publique, à l’extérieur ou à l'intérieur des 
magasins ou des kiosques, ou de faire pour eux une publirité dans 
les mêmes conditions | M 
: Art. 3. — ‘Le préfet de policé dans le département: de la Seine 
pe prélelts dans les autres départemetits sont chargés de l'exé- 

tion du présent arrêté. L : : 

Fait à Paris, le 14 février 4958. "+ . 

Pour le fministre de l'intérieur et paf délégation : 

Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER, . ° 








Par arrêté du 21 février 1958, M. Dufaur (Michel), administrateur 
civil, en fonction au gouvernement général de FAlgérie, est placé 
dans la position de délachement pour une durée maximum de cinq 
ans, pour être ms à la disposition du fministre des allaires étran- 
Ru afin dé ‘lui pérmèéttre d'exercér les fonctions de professeur à 
‘étole royale d'administration du Cambodge. 

Le présent arrêté aura eflel à compter du 140 novembre 197. 





[LE 





Administration préfectorale. 





Par arrêtés du 20 février 1958: 

M. Patault (Bernard), chef de cabinet du préfet. de la Mayenne, 
est mis à la disposilion du préfet de police. il sera placé en position 
de service détaché. 

M. Boulanger (Henri), chef de cabinet du préfet de la Charente, 
est nommé chef de cabinet du préfet de la Mayenne, 





Personnel des préfectures. 





Par arrété du 21 février 1958, M. Robert Jette, chef de division-de 
lèr échelon à là préfecture de Seine-et-Oise, est placé en position 
de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
16 décembre 1%7, pour exercer les fonctions de chargé de mission 
de la protection civile pour le département de Seine-et-Oise, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 24 février 1958 portant élévations à la dignité 
de grand ofñcier dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 24 février 
1958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de lordre national de la Légion d'honneur portant qué les disposi- 
tions dudit déeret-n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à ja 
dignité de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur l'offieier général de la 2 section dont lé nom suit: 


(Pour compler de la date de la signature du présent décret.) 
CORPS DES OFPICIERS DE MARINE 
Décoration sans traitement. 


M. d'Ilarcourt (Jean-Bernard-Armand), vice-amiral; 57 ans de ser- 
vices dont #5 ans dans la 2° section, deux fois cité. Commandeur du 
ter janvier 194, 





Par décret du Président de la République en date du 24 février 
1958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du minisire de la délense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du #2 décem- 
bre4957 portant que l'élévation dans la Légion d'honneur du présent 
déeret est faite en conformité des lois, décrets el règlements én 
vigueur, est élevé: 


Avec trailement. 
A la dignité de grand officier de la Légion d'honneur (active). 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1957.) 
CORPS DES, OFFICIERS DE L'AIR. — CADRE NAVIGANT 


M. le général de brigade aérienne Brohon (Raymond-Georges-Aldé- 
ric-Albert) ; 26 ans 2 mois de services, 10 ans 9 mois de campagnes, 
2 ans 8 mois de bonificaltons pour services aériens commandés, 
cinq Citations dont deux armée, 9 ans 2? mois de majorations 
diverses. Commandeur de la Légion d'honneur du 5 octobre 1938. 





Décret portant promotion d'officiers de l’armée active 
(armée de terre). 


Réctificatif au Journal offleiel du 16 janvier 1958: 

, Page 630, Artillerie, Au grade de capitaine, au lieu de: « 2° lour 
(ancienheié), M. Larousse (Gilbert-Henri-Antoineé), lire: « 3° tour 
(aneiènnelé), M. Lürrous$e (Gfbert-Héhri-Antoine) ». : 

Page 631, Adjoints de chancellerie, au lieu de: « Au grade de 
cormmandant (Pour prendre rang du 31 décembre 19%7), M. le com- 
mandant Schmitt (Jean-Paul) », lire: « Au grade de conmnandant 
(Pour prendre rang du 3t décembre 1957), M. le Capitaine Schmitt 
(Jean-Paul, » 

Page 632, Recrutement, Au grade de sous-lieutenant (Pour pren: 
dre... rang du 1er, janvier 1958), les . adjudants-chefs, au lieu. de: 
« Fabre (Gasten-Mart-Gabriel) », lire: « Farre (Gaston-Marc- 
Gabrieh »; Troupes coloniales, Infañterie, Au grade de sous-lieute- 
nant, Sous-officiers servant sous le régime du décret du 19 octobre 
1955, (Pour prendre rarig du fer janvier 19587, an lieu de: « Reve- 
lomanantsoa (Jean). », lire: « Ravelomanantsoa (Jean). » 


(Le resté sans -changement.) 
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Déoret portant promotion. et. nomination. dans les réserves de 
l’armée de l'air d'officiers et de sous-officiers inscrits aux tableau 
d'avancement des résorves de 1957. « 





Rectificatif au Journa officiel du 7 février 1958: 

Page 1:16, 2 colonne, 48e ligne, au lieu de: « Frangolacei (Roger), 
À, 228 », lire: « Frangolacci (Roger), C. M. A. 228 ». 

Page 1418, 1re colonne, 67e ligne, au lieu de: « Deroide (René- 


Norbert-André), C. M. A. 221 », lire: « Deroide (René-Norbert-André), 
M. À, 222 »; 2e coonne, 26° ligne, au lieu de: « Saint-Laurent 


(4 


(Pierre-Louis-Josephi C; M. A. 2% », lire: « Saint-Laurens (Pier:e- 
Louis-Joseph), C. M A 238 ». 

Page 1:19, 1e colonne, 57e ligne, au lieu de: «. Mougin (René- 
Armand-Aldred), G. T. 102 », lire: « Mougin (René-Armand-Alfred), 
G. T. 102 »; 2% colonne, 46 et 57° ligne, au lieu de: « Amane 
(Elaude-Honoré), € M. À. 25 », lire: « Anans (Claude-Honoré), 
: M. A. 223 »: au lieu de: « Yaouane (Yves-Francois), C. M. A. 
222 », lire: « Yaouanc (Yves-François), C.- M. A. 222 ». 

- Page 1420, {re co'enne, %æ ligne, qu lieu de: « Maltemouche (Jean- 
René), €. M. A. 22 », lire: « Mallemouche (Jean-René), 


C. M. À. 228 ». 





Organisation des concours pour les emplois de professeurs agrégés, 
chargés de cours et prosecteurs dans les écoles de médecine 


navale. 





Le ministre de la défense et. des forces armées, 


Vu le décret du 20 décembre 1930 portant organisation des emplois 
de l’enseignement dans les écoes de médecine navace; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 décembre 1930 portant organisation 
des concours pour les emplois de professeurs agrétés, chargés de 
cours ‘et prosecteurs dans les écoles de médecine navale; 


Sur le rapport du directeur des services de santé des armées, 


Arrête : 


Art; fer, — L'article 19 de l'arrêté du 9% décembre 1930 est modi- 
fé comme suit: 


Supprimer le texte : 

« Lés candidats qui auront subi toutes les épreuves d’adnission 
dveé au moins la mention « bien » et qui, en outre, auront vbtenu 
äux épreuves d’xdmissibilité une note moyenne au moins égale 
à 16 pourront être nommés par le minisire, sur proposition - de 
l'inspecteur général du service de santé, médecin, chirurgien 0 
spécialiste des hôpitaux maritimes », ; 


et le remplacer par-le suivant: . 

« Les candidats qui auront subi toutes les épreuves d'admission 
avec au moins la mention « bien » et qui, en outre, auront obtenu 
aux épreuves d'admissibilité une note moyenne au moins égale 
à 146 pourront être nommés par le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, sur proposition du président du jury du 
concours, médecin, chirurgien ou spécialiste des hôpitaux mari- 
times ». 


Art. 2. — L'article 22 de l'arrêté ministériel visé à l’article 4° 
est modifié çomme suit : 

& paragraphe, supprimer: « sur là proposition motivée de l’ins- 
pecteur général du service de santé ». 

“Art, 3%. — Le directeur des services de santé des armées est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 
Le ministre de la ense nationale 
et des forces &rmées, 
Pour le ministre et rar délégation: 
‘ Le chef de l'état-major particulier, 
Cowrc-amiral DEROO, 


Le secrétaire d'Etat aux [forces armées (marine), 
ALAIX POIER, 





Modification - de l'arrêté du 9 septembre 1950 relatif au recrute- 


ment des adjoints administratifs de 3° classe du service des fabri- 
cations d'armement. “4 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu. ia loi du 3 juillet 1935 portant création a ministère de !a 
uerré d’un service des fabrications d'armement et les textes qui 
‘ont modiliée, notamment lè décret-loi du 14 juin. 1%8; 

Vu l’arrèté du 9 septembre 1950 relatif au recrutement des adjaints 
administratifs de 3° classe du service des fabrications d'armement; 
modifié par arrêté du 24 novembre 1951, 





Arrête : 


Art. fer, — L'article 10 de l'arrêté du 9 septembre 1950 est modifié 
comme suit: ; A + > 1 


Oral, rayer: « Chimie. — Coefficient 1 ». 


Art. 2. — L'article 12 de l'arrêté susvisé est remplacé par le 
texte suivant: | 
« Art. 12. — Le concours comprend des épreuves écrites et des 


épreuves orales, notées de 0 à 20, Ces épreuves portent sur les 
programmes définis à J'annexe 111. 


Ecrit. 
Commun aux catégories a et b de l'article 1e, 


« Composition française (durée: quatre heures; Coefficient 2), + 
« Cetle épreuve consistera soît -én l'établissement d'un rap- 
port sur un dossier remis aux candidats, le dossier pouvant 
traiter d'une question administrative, comptable ou de culture 
générale, soit dans le développement d'un sujet traitant d'une 
question . administrative, comptable ou de culture générale; il 
sera tenu le plus grand compte des qualités d'ordre, de méthode 
gr l'étude et la présenlalion, ainsi que de la correction dans 

à forme. 


« Principes. et .-règles générales de la comptabilité (durée: trois: 
heures; Cocfficient 1). , 


Oral. 


» « Principes et. règles -générales de la comptabilité (interrogation 


commune aux calégories @ et b). 

« Droit et adininistration. 

«. &) Pour. les. candidats de la catégorie a, interrogation sur tes 
deux matières suivantes : 

« Comptabilité-finances. 

« Marchés de la guerre. 

« b) Pour les candidats de la catégorie b, interrogation sur les 
deux matières suivantes : 

« Législation ouvrière et sociale, législation industrielle. 

« Droit commercial. » 


Art. 3. — Les annexes I et IN de l'arrêté du 9 septembre 1959 
sont remplacées par les annexes IL et HI jointes au présent arrété. 


Fait à Paris, le 7 février 1958. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, ÿ 
PIERRE CHAMBON. 





Régies d’avances. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces àarmées (marine) et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan en 
date du 10 février 195$, le montant maximum de l'avance pouvañt 
ètre consentie au régisseur du service administratif de l’aéronau-. 
tique navale de Touion ‘est portée ‘de 18 millions de francs à 


‘ 20 millions de francs. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu, l'arrêté interministériel du 10 mai 1955 portant ré 
des régies d’avances et suppression des régies de recettes des sec- 
teurs sociaux du service de l’action sociale des forces armées, modi- 
fié par les arrêtés des 23 juin 1956 et 18 mars 1957, 


Arrête : 


Art, fer, — Le montant maximum de l'avance à consentir âu 
régisseur d'avances auprès du secteur social du service de l’action 
so“iale des forces armées des territoires du Sud algérien à Alger 
est fixé à 500.000 F. 


* 
Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 25 juin 1957 sont mainte- 
pr Po vigueur four tout ce qui n'est pas contraire au présent 
arrélé. 


Art. 3. — Le directeur de la comptabilité (marine) est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera ‘publié au Journal officiel 
de la République française, J 


Fait à Paris, le 17 février 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JEAN BARBIER. 
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Ajustement des recettes et des dépenses 
au budget annexe des essences au titre dé l’année 1957, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 17 de la loi no 49-983 du 23 juillet 1949 portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949; 

Vu la”loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret neo 56-1375 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Défense nationale et forces armées) ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 décembre 1957 portant ajuste- 
ment des receltes et des dépenses au budget annexe des essences 
au titre de l’année 1957; 

Vu la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957 portant: 1° ouverture et 
annulations de crédits sur 1957; 20 ratification de décrets: 

Vu le:décret n° 57-1337 du 28 décembre 1%7 portant répartition 
des crédits ouverts et annulés par la loi n° 57-1324 du 28 décembre 
4957, 

Arrélent : 

Art. 4er, — Les évaluations de recettes du budget annexe du 
service des essences, raltaché pour ordre au budget de la défense 
nationale et des forces armées, sont, pour l’année 1957, majorées 
d'une somme de 1.619.956.748 F, conformément à la répartition par 
chapitre qui en est donnée à l’état A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées pour l'année 1957, au titre du budget annexe du 
service des essences, rattaché pour ordre au budget général, des 
crédits s'élevant à la somme de 1.649.956.748 F, conformément à 
la répartition par chapitre qui en est donnée à l'état B annexé au 
présènt arrété. 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées pour l’année 1957, au titre du budget annexe du 
service- dès essences, rattaché pour ordre au budget général, une 
autorisation de “programme d'un montant de 57.7M.748 F aprlicable 
eu chapitre 9910: « Dépenses de caractère extra-industriel, infra- 
structure, équipement et entretien des inetäilations extra-indus- 
trielles (instal!ations réservées) ». 

Art. 4. — Le directeur des service: tinanciers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et Île 
directeur du budget au ministère des finances, des affairès écono- 
miques et du plan sont chargés, chacun en ré qui le concerne. de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Ll 


Fait à Paris, le 14 février 1958. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur des services financiers 
et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, - 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





ETAT A 





Majoration des évaluations de recettes 
du budget annexe des essences pour 1957. 


EE 
MONTANT 


des majorations 
de recettes. 


LIBELLÉ 


CHAPITRES 








Francs. 
4re section. — RECETTES D'EXPLOITATION 


41 |Produits des cessions de carburants et ingré- 


dients à l’Air....".......ssesssssssssosesese.] 1.592.205.000 








3e section. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Titre I. — Recettes de caractère 
extra-industriel, 


#10 Contribution du budget 
ment sur le fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses d'infrastructure, d'équipement 
et d'entretien des installations extra-indus- 
trielles. (installations réservées).............. 


énéral et prélève- 


57.791.748 
1.649.956 .748 








Total pour l’état A...:....... sos se 














ETAT B 





Ouverture de crédits au budget annexe 
du service des essences pour 1957. 





MONTANT 
LIBELLÉ des 


crédits ouverts, 


CHAPITRES 





Francs. 





ire section, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


390 | Achat de carburants, ingrédients et matériels 


— Droits et laxes de douane................ 1.592 205.000 


À 
3e section. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Titre II, — Dépenses de caractère 
ertra-industriel. 
9910 |Infrastructure, équipement et entretien des 
installations extra-‘ndustrielles (installations 
RE Re RP PR 57.791.748 





US Lu, À PORN SN 1.619.956. 748 











Création d'une commission du thermalisme 
des services de santé des armées. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et 18 
ministre des anciens combattants -el vielimes de gueræ, 

Vu la loi du 12 juilet 187% ayant pour objet l'envoi et le traite- 
ment aux frais de l'Etat, dans les établissements d'eaux minérales, 
des an'iens militaires et marins blessés où infirmes; 

Vu le Gécret du 2 novembre 19% portant règlement sur le service 
de santé de l’armée 4 l’intérieur; 

Vu le décret n° 53-1117 du 23 novembre 1953 fixant les règles rela- 
tives à l’hospilalisation et aux soins externes dans les formations 
sanitaires militaires et marilimes (métropole et Afrique du Noïd); 

Vu l’article D. 73 du code des pensions militaires d'invalidité ef 
des victimes de la guerre; 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Une commission du thermalisme des servires de santé 
des armées est créée auprès du ministre de la défense nationale 
ei des forces armées. 

Art. 2, — La commission est chargée d'apprécier souverainement 
les indications ou ‘ontre-indications à cure thermale concernant les 
candidats à un traitement hydro-mjinéral dans une Station militaire, 
dans les conditions fixées conjointement par voie de cir’ulaire par 
le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre des anciens comballants et victimes de guerre. 


Art, 3. — Cette commission est composée de trois membres titu- 
laires et de deux membres suppléants, dans les conditions sui- 
vantes : 

Membres titulaires. 

Un médecin militaire représentant le département des anciens 
vombaltants et victimes de guerre. 

Un médecin militaire représentant la direction centrale des ser- 
vivres de santé des armées, 

Le médecin militaire, de la section technique de recherches et 
d'études des éervices de santé des armées, chargé de l'étude des 
questions d’hydrologie, 

Membres suppiéants. 

_ Un médecin militaire des hôpitaux militaires relevant de la diree- 
tion du service de santé de la fre région militaire ou de la direction 
de l’éco'e d'application du service de santé et des hôpitaux mili- 
laires d'instruction du Val-de-Grâce et Percy. 

Un médecin militaire du département des anciens combattants 
et victimes de guerre. 

La commission peut, en outre, faire appel, en dehors de ses 
meinbres, à toute personne jugée susceptible de l'éclairer. 


Art. 4. — La présidence de la commission est assurée par le méde- 

cin inilitaire le plus ancien dans le grade le plus élevé des 
membres présents. 

Art. 5, — La commission se réunit à l’iniliative du dire‘teur des 
services de santé des armées et siege au sein de la dire:tion cen- 
trale des services de santé des armées. 

Art. 6: — Dans tous les cas, les délibérations sont prises à la 
majorilé des voix. 
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Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées €t le ministre des anciens comhattants et victimes de 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le con:erne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 
Fait à Paris, le 15 février. 1958. 


Le ministre de la déjense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JEAN BARBIER, 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES  LEPELTIER. 





Admission à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 février 1958: 


e 1575, titre. HI, article 9, 1 alinéa, au lieu de: « Avant 

preuves écrites les candidats sont soumis dans chaque centre 

à mb visite préliminaire », lire: « Avant les épreuves écrites les 

candidats sont soumis dans chaque centre à une visite médicaie 
préliminaire ». 

Page 1376, article 17, dernier alinéa, au lieu de: « En Cas de 
désaccord istant, celui des correcteurs qui a le sujet 
reste seul e de la note à attribuer », lire: « En cas de désaeccrd 
persistent, celui des correcteurs qui a proposé le sujet reste jnge 
de la note à attribuer ». 

Page 1577, article 21, dernier alinéa; au lieu de: « Les dispasi- 
tions de l'arrêté du 2% août 1956. demeurant applicables pour le 
concours de 1958 », lire: « Les dispositions de l’arrété du 930 août 
4956 demeurent applicables pour le concours de 1958 ». 





Armée de terre (active). 


Par arrêlé du 10 février 1958, M. le chef d'escadron du train 
Dutru (Jacques) est placé, sur sa demande, dans la posilion de 


disponibilité pour une période de cinq ans. 





Armée de terre (réserve). 


Pe. décision en date. du 12 février 1958, les officiers de réscrve 
2 ës sont placés dans la position hors cadres :au-. titre de 
ectation spéciale et maintenus affectés pour administralien aux 
étais, -majors de régions, de corps d'armée ou de subdivisions desi- 
gnés ci-après : 
ARME DES TRANSMISSIONS 


Are RÉGION MILITAIRE 


MM. les capitaines: 
Rrukey (Maurice-Georges-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Bruyère. (Jean-Ludovic-Eugène), subdivision autonome de la Seine. 
Gaugain (Emile-Paul-Meurice)}, subdivision aulonome de la Seine, 
læ Roux (Robert-Goulven), subdivision autonome de.la Seine. 
Roux (Maurice-Henri-Lucien), subdivision autontme ‘de: la’ Seine. 
Vouilioux (Gcorges-Adrien-Jules), subdivision aulonome de la Seîne. 


MM Îles lieutenants : 


Bontempi (André), subdivision autonome de la Seine. 

Crossetete (Jean-André-Ernest), subdivision autonome de Ha Seine, 
Joly (Pierre-Marcel), groupe de subdivisions de Versailles. 

Laliot (PierreLucien-llenri), groupe. de subdivisions de Versailles, 
Oberson (René-Henri), subdivision aulonome de la Seine. | 
Plandet (Max-Robert), groupe de subdivisions de Versailles. 
Tournier (Jacques-Lucien), subdivision autonome de la Seine. 


De RÉGION MILITAIRE 


M. le capitaine Curdel (Roger-Marcel), subdivision autonome de 
Ja Seine-Maritime. , 


æ. RÉGION MILITAIRE 
MM. les lieutenants : . 
Gauber (Jacques), groupe. de subdivisions de Nantes. 


Rouxel (Emile-Thomas-François), groupé de subdivisions és Rennes. 





SU 


et UE tee à 





5e RÉGION MILITAIRE 


M. le capitaine Marrasse (Amédée), groupe de subdivisions de 


Toulouse. 
M. le lieutenant Cani (Edmond-Jean-Joseph), groupe de subdivi- 

sions de Toulouse. 
6° RÉGION MILITAIRE 


MM. jes lieutenants: 


Hucher {Charles-Gilbert), 


Marne. 
Renard (François-Louis-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 


Valentin (Jean-Joseph),; groupe de subdivisions de Nancy. 


groupe de subdivisions de Chälons-sur- 


Te RÉGION MILITAIRE 
M. le lieutenant David (Jacques-Charles), groupe de subdivisions 
de Nevers. 
8e RÉGION MILITAIMNE 
M. le lieutenant Batias (Aimé-Jules), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 
10 RÉGION MILITAIME 
le € À de balaillon Sabattier (René-Benjamin-ÆFélix), corps d'ar- 


M. 
mée d’A 
M. le toplaine Avme (Lucien-Arsène), corps d'armée d'Alger. 
M. le heulenant Brun (Jean-Paul-Georges), corps d'armée d'Alger. 


Par décision en dale du 12 février 1958, les officiers de réserve 
font les noms suivent, radis de l'afflectatjon spéciale, Sont rayés 
de la pasilion « hors cadres» et réintégrés dans les cadres: 


ARME DES TRANSMISSIONS 
re Ricron MILITAIRE 


M. le chef de bataillon Lucas (Paul-Edmond), subdivision aulo- 


nomé de la Seine. 
M. Je capitaine Rongeorcille (Henri-Raphaël- André), subdivision 


autoñome de !a Seine, 
(Ge RÉGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Chenat (Hubert- -Eugène-Jacques), groupe de sub- 
divisions de Strasbourg 


MILITAIRE 
(Jean-François-Marie-Paul), 


8e Récios 


M. le chef de bataillon Chapuis 
groupe de subdivisions de Lyon, 





Reclificatif au Journal officiel du 9 février 1938: page 1483, 
2% colonne, % Région militaire, Elat-najor de région, Adjoints 
administratifs des corps de Le 1 coloniaux, au lieu de: « M. le 
capilaine Averne (Hernaud-Huber lire: « M. le capitäine Averne 
(Hernand-Hubert) » (:e reste sans chan, gement). 





Armée de l'air (réserve). 





pa, décision en date du 10 dés 1958, les officiers de réserve 
dont fés noms suivent ont été placés dans ii position « hors cadres » 

au-titre dé l'affectation spéciale. 
pour leur administration, 


Ces officiers sant maintenus affectés, 


aux centres mobilisateurs (air) dont ils relevaient ayant leur chän- 


gement de posilion. 
ire région aérienne. : 1 
M. le commandant Tremelo (Alexandre-Pierre-Marie). 


M. le capitaine Lalvée (Marie-Gilbert). 


M. le lieutenant Bouvard (Michel), 
MM. les sous-lieutenants Colin (Jean-Emile) et Ileuga {Jean- Louis). 


2° région aérienne. 


M. le corisdéant Plurin - (Paul-Pierre-René). 
MM. les lieutenants Brasseur (Robert-Louis), ‘Coirôii - (Michet- 


Chartes-Paul) et Robini (Mare-Francis). 
LA Re % région aérienne, 4 c: patin 


M: le’tommañidant Crétin (Charles-Marie- Ptctre). 
M. le capitaine Dousse (Paul-Henri), 


* 
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& région aérienne, 


M. le lieutenant-colonel Bontron (Joseph-Auguste). 

M. le commandant Hervy (Lucien-François-Auguste). 

MM. les capitaines Chassande-Baroz (Marcel-Claude-Joseph) et Pin 
{André-Paul-Joseph) 

MM. les lieutenants Aurenche (Jean-Louis-Honoré-Jacques), Geyer 
(Alphonse-Marcel), Leduc (Philippe-Joseph-Léandre) et Montagne 
(Marius-Claude). 

M. le sous-lieutenant Tallon (Jacques-André-Franck). 





Personnels féminins C2 l’armée de mer, 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
en date du 13 février 1958, les personnels féminins de l'armée de 
mer, du cadre général, dont les noms suivent,’inscrits au tablean 
d'avancement cu figurant sur la liste d'anc lenncte, sont promus, à 
cumpler du 1 janvier 1958: 


1. — A la 1re catégorie, 


{Choix.) Mahé (S.-A.-E.), épouse Guivarch, dactylographe, mile 
2t-C-SFF. 


2. — A la 2% catégorie. 


% tour (choix). JIameury (G.-R.), épouse Beau, secrétaire de 
bureau sténodactylographe, mle 1664-C-SFF. 

3% tour (choix). Deman (J.-J.-M.), épouse FMo, dactylographe, 
mile 1672-C-SFF. 

fe our (ancienneté). 
mile 1599-C-SFF, 
ÿ 3. — A la 3° catégorie. 


secrctaire de bureau, 


Delmas (M.-E.), 


2% tour (choix). Marguerie (T.-M.-G. ),- épouse Frot, sténodaclylo- 


graphe, mle 1864-€ STF. 

1e tour (ancienneté). Le Maire A{L.-R.), 
dactylographe, mle 1853-C-SFF. 

2e tour (choix). André (J.-S.-R.), épouse Rathier, dactylographe, 
mnle 1865-C-SFF 

4er tour (ancienneté). Cuenot (M.), épouse Sebert, secrétaire de 
bureau slénodactylographe, mile 1855-C-SFF, 


épouse Poste, sténo- 


4. — À la & catégorie. 


æ tour (choix). Maïilly (C.-M.), Secrétaire de bureau interprète 
d'anglais, mle 3-F.F.-52, 

4e lour (ancienneté). 
mile 20-P.F.-53 


Caruel (M.-T.-1.-A.), secrétaire de bureau, 


2 tour (ancienneté). Dumon (M.-C.), sténodactylographe, mle 
19-P.F.-53, 
Je tour (choix). Dupichaud (A.-J.-M.-0.), secrétaire de bureau 


interprète d'anglais, mle 23-P.F.-53. 
fer lour (ancienneté) (inscrite au tableau d'avancement), Mingaud 
(M.-A.-M.), secrétaire de bureau interprète d'anglais, mle 40-P.F.-53. 


2 + (ancienneté). Loison (M.-C.-M.), secrétaire de bureau, 
F.-5 


mle 27 . 
> lour dei Roue (J.-11.-M.), dactylographe, mle 13-P.F.-54. 





Service central hydrographique. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 11 février 1958, est dispensé de son stage, nommé au 
premier échelon de son corps pour compter du fer” janvier 1958 
(avec une anciennelé de 1 an 11 mois pour services militaires) 
el promu au 2° échelon pour compter du 1e février 1958: 

M. Henrotte-Bois (M.-L.-M.\, technicien d'études et de fabrica- 
rent mure du service “hydrographique, pour compter du 1e jan- 
vier 1 





le grade de contrôleur 


Tableau de olassement de 1958 
l'armée. 


de 3° classe de l'admi \ de 





Par arrêté du 12 février 1958, sont inscrits au tableau de classe- 
ment de 1958 pour le grade de contrôleur de 3% classe de l’adm- 
nistration de l’armée 
MM. Dario (Pierre- Louis}, chef d'escadrons de l'arme blindée et 


de la cavale 
Charbonnel Gean- gp -Yves-Joseph- Marie), chef d'escadron 


d'artillerie 
Gautier (Gérard- Mafle-Serte}. ‘chef d’escadrons de l'arme blin- 
dée et de la cavalerie. 








Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 février 1958. 


Les persanne:s ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et hbéné- 
ficier de leur permission de départ avant la dale fixée pour leur 
embarquement. 

L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par 
le commandant du D, I. T. C. 

Toutefois, ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement 
constitué rejoindrent le lieu de rassemblement fixé à la dale indi-. 
quée par le département, 

D'autre part, les miilaires en provenance des corps d'Afrique du 
Nord ou des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France 
rejoindront directement à l'issue de leur permission: 

Le G. I. T. C. M. pour les officiers et les sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détache- 
ments de relève ou de maintenance: 

Le D. I. T, C. dans lous les autres cas, 

Les militaires de la métropole et des F. F. A, autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoindront 
à l'issue de cetle permission: 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca on l’an- 
tenne du D. IL T. C. d’A'ger pour ceux désignés pour continuer 


‘leurs services en Afrique occidentale française ou en Afrique équa- 


toriale française et ayant bénéficié de leur permission de départ 
outre-mer soit au Maroc, soit en 1 région militaire; 

Le D. I. T, C. dans lous les aulres cas. 

Le commandant du D. I. T, C. doit, en tout état de cause, être 
informé de tout incident de nature à relarder l'embarquement du 
personnel précité. 

Les élats modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, doivent êire établis sans délai el envoyés immmé- 
diatement par « voie aérienne ». 

JL — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des: isolés des troupes coloniales, à Marseil'e, pour les 
militaires devant servir dans les cadres ; 

De la base mililaire de Marseille (ou de l'annexe du D. I. T. C. 
de Paris) pour les militaires désignés pour l’Extrême-Orient à titre 
« hors cadres mission »; 

Du service administratif central de la France d'outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris, pour les militaires devant servir « hors radres », 
à l’exéeplion de ceux désignés à titre « hors cadres pour l'Extrême- 
Orient ». 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne ausei bien are 
par voie marilime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 


HI. — Concessions de passage pour les familles: 
A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires d'outre-mer (Extrême-Orient excepté), les demandes de 


concessions de passage gratuit formu'ées par les militaires qui dési- 
rent se faire accompagner de leur famille sont à transmettre direc- 
tement par les chefs de corps dès parution de la désignalion: 

{o Pour les militaires dans les cadres: an ministère de la France 
d'outre-mer (D. A. M.), section « Transports », 27, rue Oudinot, à 
Paris (%); 

20 Pour les militaires « hors cadres »: au service administratif 
central de la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue 
Oudinot, Paris (7). 

R — j° En ce qui concerne les personnels désignés ponr 1] Ex- 
trême-Orient, les demandes de concession de passage graluit ne 
peuvent être formulées qu'après l'arrivée en Indochine du chef de 
famille désireux de se faire rejoindre par celle-ci, Ancune demande 
ne doit être adressée à ce sujet directement à l'administration cen- 
trale ; 

90 Pour les militaires dans les cadres (base mililaire de Sena 
au Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
état-major, 4° bureau, en fonction des avis formuiés par les auto- 
riltés hiérarchiques ; 

3 Pour les miitaires désignés à titre « hors cadres », les anta- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7e), en fünc- 
tion également des avis formulés par les autorités hié rer hiques,. 


TV. — L'acheminement des familles de militaires dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale francaise, l'Afrique équatoriale franraice, 
Madagascar, la Côte francaise des Somalis, les Antilles, le Pacifique, 
est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des territoires 
intéressés. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit êlre adressée directement aux 
commandants supérieurs des territoires précités. 


cas où des militaires auraient été mulés, il v anra 
troupes coloriales, à Mar- 


V. — An 
lieu d'en aviser le dépôt des isolés des 
seil.e. 
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OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 25 février 1058. 
Pour servir «hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 
M. Bernardini (Dominique), % R. M., pour servir au Soudan, 


Embarquement à partir du 1er mars 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie colonia!e. 
Lieutenant. 
M. André (Gcorges), % R.'M. (parachutiste). 


Pour servir «hors cadres », 
Service de santé coïonial. 
Pharmacien commandant. 


M. Chartrol. (Arthur), 9% R. M., pour le service des grandes endé- 


mies. 
Embarquement à partir du 10 mars 1958. 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniaie. 
Lieutenant. 
M. Salaun (Robert}, 106 R. M. (parachutiste). 
Pour servir «hors cadres », 
infanterie coloniale. 
Chefs de bataillon. 


MM. Chevet (Pierre), 9 R. M. (spécialiste affaires africaines). 
| Laporte (Charles), % R. M. (spécialiste affaires africaines). 


Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 


M. Moissinac (Joseph), % R. M. (c:pitaine au tableau). (Pour servir 
en Côte d'Ivoire.) 
Médecin capitaine. 


M. Fouques (Michel), % R. M, (Pour servir au Niger.) 
Embarquement à partir du 25 mars 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé colonial. 
a) Mépecin 
Médecin colonel. 
M. Woelflel (Georges), % R. M. 
D) PHARMACIEN 
Pharmacien lieutenant. 
M. Le Guedes (Guy), 10° R M. 
Pour servir « hors cadres », 
Médecin capitaîne. 
M. Laborde (Claude), % R. M. (Pour servir en Haute-Volta.y 
Embarquement à partir du 1° avril 1058. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenants. : 
MM. Philippe (Pierre), % R. M. (spécialiste des aflaires africaines). 
Venne (Louis), 1" R. M. 








Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Sechet (Henri), % R. M. 


Capitaine. 
M. Camous (Jean), {re R. M. (titre S. M. B. autos-chars). 


Artillerie coloniale. 
Colonels. 


MM. Monsean (Maurice), fre R. M., B. T. (titre S. M. B.). 
Milon (Philippe), 1° R. M, (lieutenant-colonel au tableau). 


Lieutenant-colonel. 
M. Baron (Loïc), 3° R. M. 

Chef d'escadron. 
M. Le Gurun (Aristide), % KR. M. 


Capitaine. 
M. Jesne (Aloÿs), 6 KR. M. (titre S. M. B. administratif). 


Lieutenant. 


M. Jouven (Georges), % R. M. (titre S. M. B., conducteur de tra- 
vaux). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 
M. Merour (Alexis), 8° R. M. 
intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendants militaires de 3 classe, 


MM. Schwartzier (André, F. F. A. 
Dorne (Roger), 4e R. M. 


Chancellerie coloniale. 
Sous-lieutenant. 
M. Pelletier (Robert), {°° R. M. 


Service de santé colonial. 
OFFICIER  D'ADMINISTRATION 


Lieutenant. 
M. Walter (Léonard), ® R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Chancellerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Leccia (François), {re R. M. 
Embarquement à_partir du 25 avril 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 
M. Beignard (Paul), % R. M. (titre S. M. B.), 


Intendance coloniale. 
OFFICIER  D'ADMINISTRATION 
Capitaine, 


M. Pont (Pierre), 10° R. M. 
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Chancellerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Mathurin (Louis), % R. M. 


Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Perrin (Roger), 10e R. M. 


Capitaines. 


MM. Fondain (Joseph), 10° R. M. 
Gerard (André), 10 KR. M. (parachutiste). 
Hatier (André), 10° R. M. 
Negroni (Michel), 10e R. M. 
Thiry (Auguste), 10° R. M. (spécialiste « blindés »), 





Lieutenants. 
MM. Dubreuil (Guy), 10° R. M. 
Vetillard (Julien), 10° R. M. 
Piens (Bernard), 10° R. M. (spécialiste « transmissions »). 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
| CONTRÔLEUR D’ARMES 
Capitaine. 


M. Guerini (Socrate), 10 R. M. (lieutenant au tableau). 


Embarquement -à partir du 19 juin 1%58, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Duvinage (Henri), 10° R. M, (titre À. À. C. T.). 


Embarquement à partir du 1e juillet 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanierie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Roche (Louis), 9% R. M. 


Embarquement à partir da 20 juillet 1958. 
Four servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 

Lieutenant. 


M. Laurentin (Guy), 9 R. M., hors tour, volontaire méhariste. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 février 1958. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenants. 


MM. Deramont (André), 10 R. M, 
Pelabon (Alain), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1958, 
Infanterie coloniale. 
Lieutenants. 
MM. Lelevre (Jacques), 10° R. M. 
Subregis (Jean), 10° R. M, 








Artillerie coloniale. 
Commandant. 


M. Sarda (René), 5° R. M. (capilaine au tableau), 


Pour servir « hors cadres ». 
Embarquement à partir du 10 février 1958. 
Service de santé colonial. 

Médecin capitaine. 


M. Martin (Pierre-Jean), 9 R. M (pour servir en Côte-d'Ivoire}, 


II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 10 février 1958. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 


M. Martin (Pierre-Jean), % R. M. (pour servir au Cameroun). 


Embarquement à partir du 10 mars 1958, 
Pour Servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
Médecins commandants. 


MM. Saugrain (Jacques), 9% R. M. 
Lacouture-Dugue (Francis), tre R. M. (pour servir au Cameroun), 


Embarquement à partir du 20 mars 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 

Colonel. 


M. Chapelle (Jean), îre R. M. 


Embarquement à partir du 25 mars 1968. 
Pour servir dans les cadres. 
intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Lacotte (Jean), % KR. M. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecins capitaines. 
MM. Chastel (Jean), 1e R. M. (pour servir au Cameroun). 
Le Quellec (Bernard), 3 R. M. (pour servir au Cameroun). 
Embarquement à partir du 1° avril 14958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale, 
Lieutenants. 
MM Fonferrier (Paul), % R. M. (spécialiste affaires africaines). 
Remazeilles (Pierre), % R. M. (spécialiste affaires africaines). 
Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Capia (Alphonse), 9 R. M. (spécialiste affaires africaines). 
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Emborquement à partir du 10 avril 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Lieulenant-colonel, 
M. Queruel (Robert), F, F, A. 
Chefs de bataillon. 


MM Ronny (Georges), 4re R, M. 
Reboul (Jean), {re R. M. 


Capitaine. 
M. Lalapie (Marcel), 9 R. M. 
Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 
M Bono (Pierre), 5° R. M. 
Capitaine. 
M Cabanes (Marc), 10 R M. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
a) ARMENENT 
4 Commandant. 
É M. Pctitjean (René), % R. M. 
b) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 


M. Raton (André), 3° R. M. 


Chanceliérie coloniale. 


Lieutenant. 


M. Ranson (Georges), {re R. M. 


Service de santé colonial, 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Malaspina (Joséph}, {re R. M. (commandant au tableau}. 


Pour servir « hors cadres », 

| Service de santé colonial. 
a) MÉDECIN 

Médecin commandant. 


M. Mear (Yves), % KR. M. 


; D) PHARMACIEN 
Pharmacien capilaine. 


M. Fredric (Georges), 4 R. M (pour servir au Cameroun), 


Embarquement à partir du 25 avril 1958. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Migozzi (Blaise), 10° R. M. (pour servir au Tchad), 


Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
Pour servir dans les cadres. 


Lieutenants. 


M. Haas (Henri), 1® R. M. 
Serre (Maurice), 10° R. M 








Artillerse coloniale. 
Lieutenant. 


M. Eugène (Henri), Maroc. 


Adjoint administratif des corps de troupes coloniaux. 
Lieutenant. 


M. Le Tertre (Joseph), 10e R. M. 


III — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 10 février 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniate. 
Sous-lieutenant. 
M. Deramont (André), 10e R. M. 
Embarquement à partir du 33 février 1958. 
Pour servir dans les cadres, 
intendance coloniate. 
OFFICIER D'ADMINISTIRATION 
Commandant. 
M. Defranchi (Miche!), % KR. M. 
Capitaines. 


MM. Chassagne (François), F. F. A. 
Maumus (Jacques), F. F A. 


Embarquement à partir du 10 mars 1958. 
pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale, 
Sous-lieutenant. 
M. Leguilly (Paul), % R, M (parachutiste). 
Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M. Goriaux (Francis), 10 R. M. 


Capitaine. 


M. Bourdilleau (Pierre), fre KR M., D. E. M. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ADMIXISTRATIF 


Lieutenant. 


M. Mondoloni (Jean), % KR. M. 


Intendance Cotoniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 3 classe, 


M. Klein (Bernard), 8° R. M. 
Pour servir « hors Cadres ». è 


Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 


M. Sandot (Saint-Aimé), {re R. M. 
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Embarquement à partir du % avril 1958. 
Pour servir dans ies cadres. 
Intendance coïoniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Grenet (Henri), 10e R. M. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Lecoz (Yves), 9% R. M. 
Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Guillemot (Albert), 10° R. M., spécialisle « transmissions 
Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Chataigner (Jean-Claude), 10° R. M. 
Embarquement à partir du 25 mai 198. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARS 
Sous-lieutenant. 
M. Goasduff (Guillaume), 9% R. M. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 mars 1958. 
infanterie coloniale. 
Lieutenants. 


MM. Tiger (Dominique), 10 R. M. 
Hubert (Gérard), 10° R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 mai 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Perrin (Jean), 10° R. M., spécialiste « Transmissions ». 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 avril 1958. : 
Pour servir dans les cadres. 
Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Getten (Robert), 5 R. M. 
Embarquement à partir du 1° mai 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Adjoint administratif des Corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 


M. Debos (René), ire R. M. 








ANNULATION DE DÉ:IGNATION POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
Adjoint administratif des corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 


M. Couot (Marcel), 10° R. M. 


VI. — POUR SERVIR A LA NOUVELLE-AMSTERDAM 
Embarquement à partir du fer mars 1958, 

Pour servir « hors cadres », 

Service de Santé colonial. 


Médecin capitaine. 


M. Barnaud (Jean), 9° R. M. 


VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
1° AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
Embarquement à partir du 10 avril 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Colonel 


M. Houssin (Francois), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 20 avril 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Capilaine 
M. Tardy (Henri), 10° R. M. 


20 Au TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU La10S 


Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 mars 1958. 
Service de santé colonial. 
Médecin capilaine. 


M. Cabantous (Jacques), 5e R. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 40 mars 1958. 
Pour servir au 3/2e R. L C, 
Agents des corps de troupe coloniaux, 
Sergent-majer. 


Dia Amatle, 9% R. M., B. C. S., B. E. comptabilité, 


2e Embarquement à partir du 25 mars 1958. 


A. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 


Prevoteau (Marie), 9 R M,., B. C. S.,*B. E. auto engins blindés. 


B. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales, 
Adjudant-chel. 


Merlhe (Joseph), 5° R. M., B. S. exploitation, 
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3° Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Adjudants. 


Deriot (Roger), % R. M., B. E. infanterie. 
Coutant (Paul), 1re R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 


Sergents-chefs. 
Lavaud (René), % R. M., B. C. S. infanterie, 
Plantade (Marcel), & R. M., B. C. S. infanterie, 
Rouot (Jean-Marie), 9% R. M., B. C. S. infanterie. 
Lassagne (Charles), % R. M., B. E. infanterie. 
Colling (Georges), 9% R. M., C. A. T. 2 irfanterie C, I A. « 
Breton (Gaston), 3% R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Sergents. 

Hhier. (Charles), {re R. M., C. a & 2 infanterie. 
Guillo (Gevrges), %® R M., C. . 2 infan(erie, C. IL A. 
Sciot (Pierre), 3° R. M,., €. A. * : infanterie C. 1, A. 
Sambe Moussa, % R. M,, C. A. T, 2 comptabilité, C. I. A 
Welfert (Robert), 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A 
Bernard (Jacques), 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Bisbau (Maurice), 4° R. M., 211-221/transmissions, C. L A. 
Carquillat (Louis), 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A 

B. — Spécialistes musiciens. 

Sergents-chefs. 
Billot (Henri), 5 R. M., brevet sous-chef de fanfare (trombone). 
Clerc (René), ire R, M., brevet sous-chef de fanfare (hautbois). 
C. — Infanterie coloniale. 
Au titre parachutiste. 
Adjudant. 


Andrieux (Charles), 5 R. M., B. S. infanterie. 


D. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergents-chefs. 


Poulain (Raymond), 4° R. M., B. C. S., B. E./E. R., B. E./A. T. 
Destin (Samson), %® R. M., B. C. S., B, E./E. K, 
Rouquet (Jean), 6° R. M., B. C. S., B. E./A. T. 


Sergents, 
Groy (Willy), % R. M., C. A. T. 2, 213 trans. 
Guezellou (Raymond), fre R. M., C. A. T, 2, 251 trans, C. I A 


Genet (Georges), 1re R°M., C. A. … 2, 251 trans. 
Auger (Roger), % R M., B. C. S., BE/ER. 


E. — Artillerie coloniale. 


Adjudant. 
Bender (René), {re R. M., B. C. S. artillerie de campagne. 


Maréchal des. logis. 
Varlin (Casimir), {re R. M, C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


F. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
Labadie (lenri-René), 9% R. M., B. S. comptable 
Adjudant. 
Lupien (Raymond), 5 R. M., B. S. comptable, 
Maréchal des logis chef.. 
Juvin (René), % R. M., B. S. comptable, 


Maréchal des logis. 
Waroux (Marcel), {re R. M., B. C. S., B. E. comptable. 





ARMEMENT 
Maréchal des logis-major. 
Servais (Edmond), F. F. A., B. S. armement petit calibre. 
Maréchal des logis chef. 
Rottée (Christian), 9% R. M., B. S. artificier. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 
Pincon (Etienne), 3 R. M., B. E. maréchal ferrant. 
— Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudant-chef. 
Germain (André), %® R. M., B. S. comptabilité, 


IH. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniaies. 


Adjudants-chefs. 


Drevard (Maurice), %e R, M., B. S. bureaux. 
Abba (Désiré), 9% R. M., B. S. bureaux. 


Ad;udants. 
Evrin (Michel), %® R. M., B C. $S., B. K. exploitation. 
Angélique (Richard), 10° R M.. B. E. exploitation. 
Plantier (Roland), % R. M., B. C. S., B. E. exploitation, 
Bajada (Louis), {re R. M., B. C. S., B. E. exploitation. 
Sergents-majors. 
Rivière (Guy), % R. M., B. C. S., B. E. exploitation. 
Veslin (Armand), %® R. M.,, B. C. S., B. E. exploitation, expert 


fabrication habillement, 
N' Diaya Cheikh, {re R. M., B. E. bureaux. 


Sergent. 
Guilhaudis (René), 5° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
4° Embarquement à partir du 25 avril 1958, 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
e Sergent-chef. 
Bouin (Patrice), 4r R. M., B. S./E. R. 
5° Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Martelli (Nello), 10e R. M., B. C. S. infanterie. 
Adjudants. 
Inizan (Jean), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Agret (René), 106 KR. M., B. S. infanterie, comptable. 
Kleindienst (Robert), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 
Mouche (Raymond), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Sergent-major. 
Lyonnet (Pierre), 40° R. M., B. C. S., B. E. comptabilité, 
Sergents-chefs. | 
Perret (Paul), 10° R. M., C: A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Farrands (Pierre), 10e R. M., C, À. T, 2 mécanicien, C, L A. 
Groussard (Armand), 40e R. M. C. À. T. 2 comptabilité, C, I. A. 
Reverchon (Marcel), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Dily (Michel), 10° R. = . G. À. T, 2 infanterie. 

Maerte (Jean-Marie), 10° R. M. se A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 
Le Postec (Roger), 10% R, M. C. S. infanterie, 

Louis (Joseph), 10 R. M. B. e S. infanterie. 

Bernard (Victor), 10° R. M. C. À. T. 2 autos-chars, C. L A. 
Foucher (Georges), 10 R. ‘M. B. C. S. infanterie, 
Bailly-Maitre (Jean), 10° R. M., B. €. S. infanterie. 
Batranque (Paul), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A, 
Cucchi (Marc), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 

Maggiani (Joseph}, 10° R. M., B. C. S. infanterie, 


(Supplément.) 
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Sergents. 


Grand (Maxime), 10° R. M., B. E. infanterie [en remplacement du 
sergent Thomas (Mic vs) ‘dont la désignation est annulée, 

Colin (Robert), 10 R. M,, C. A. T. 2 infanterie, 

Inovie (Georges), 10e R. Vi 251 transmissions, C. L A. 

Poupot (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 

Guidon (Louis), 10° R, M,, C. A. T, ? infanierie, 

Guillaut (Gilbert), 1% KR. M., B. C. &. infanterie, 

Layard (Richard), 10° R. M., 251 transmissions. 

Maquet (Cécilien), 40e R. M., 251, transmissions. 

Ledue (Michelt, 4e R, M., C. À T. 2 infanierie, C, I. A. 

Mouille (Claude), Maroc, 131-211-2531 transmissions, C. LL. A, 

Barfety (Gérard), 10° R. M., 251 transmissions, C, 1, A, 

Le Rouzic (Roger), 10e R. M., 111-221 transmisssions, C. I 

Benard (Robert), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Carricre (Gux, 44 R M,, & A, T 2 infanterie, :, I, A. 

Barat (Claude), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Begon (Alexandre), 109 R. M., C. A. T. 2? injanterie, C, I. A. 

Cher (Paul), 10° R. M., 151-211 EURE ha. 

Heral (Maurice), 40e R. M., B. C. B. E, aulo-engins blindés, 

Martinez (Jean), 10 R. M 1 151 È Rnrh ns, L.. A. 

Lecoquiere (Robert), 10° R. M., 351 transmissions, ©, I A, 

Grossy (Jean-Louis), 10° R, M., 251 transmissions. 

Piquet (Jean-Jacques), 10° R. M., 251 transmissions, 

Blanquet (Guy), 10° R. M., 251 transmissions, C. I. A. 

Talet (Jean), 10e R. M,., B. e S., B. E. in'endance exploita’,)n. 

Monneret (M: chel), 10e R. , B. C. S infanterie. 

Steflen (Georges), 10° R. ge €. A. T. 2 infanterie. 

Raybaud (Aimé), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Pannekouke (Gérard), 19 R M., C. A. T. 2 comptabilité, 

Guillee (Yves), 50° R. M., CG. A. T. ? transmissions, C. L A, 

Benoit (Roland), 10° R. M, C. A. T. 2 infanterie. 

Bevierre (René), 10 R. M., B. E. mécanicien. 

Cisse (Ibrahima), 10e R. M., 251 transmissions, C. I. A, 


B. — Spécialistes musiciens, 
Sergent. 


Marchand (Emile), 10° R. M. C. A, T. ? musicien (saxophone). 


C. — Infanterie coloniale. 
Au titre parachutiste. 
Sergents-chefs. 


Depeau (René), 10e R, M., B, C. S. infanterie. 
Guehennec (Louis), 10 KR. M., C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 


D, — Spécialistes blindés, 
INFANTERIE COLONIALE 
Adjudant-chef. 


Bayde (Norbert), 10° R. M., B. S. spécialité blindée 


Sergents. 


Voisenet (Jacques), Maroc, B. C. S., B. E. matér. spéc. autos engins 
blindés. 

Fouquet (Jean-Louis), 10e R. M., C. A: T, 2? spécialité blindée, C. I. A. 

Vieugue (Gabriel), 10° R. M., C. A. T. ? spécialité bliadée, C. I. A. 

Richard (Jean), 10° R. M., B. C. $S., B. E. spécialité blindée (en rem- 
placement du sergent Auge {Alexis} dont désignation annulée). 

Cochennec (Lucien), 10° R. M., B. E. spécialité blindée, 

Negrobar (François), 10° R. M., C. A. T. 2, L C., C. A. T. 2 spécialité 
bl'ndée. 

Strohl (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée, C. I. A, 

Pegeot (René), 10° R. M., C. A. T. 2 spécialté blindée, C. I. A. 

Micol (Paul), 10 R. M; C. A. T. 2 spécialité blindée. 


— Corps des télégraphistes coloniaux, 
| Adjudants. 


Madec (François), 19 R. M., B. C. S., B. E./T. F, L. 
Alougba dit Carbou (René), 10 R. M., B. S./E. KR. 
Cavalier (Jean-Louis), 10° R. M., B. S./E. R. 


Sergents-chefs. 


R. M., B. C. S., B. E./E. R. 
/E. R. 


Nusbaumer (André), 4 
Donny (Oscar), 10° R. M., B. C. $., B. E. 
Falempin (Jean), 10° R. 4 BR. SE. R. 
Gruetle. (Jacques-Arthur}), 44 R. M., B. 
Munier (André), 10 R. M., B. C. S., B. 

Le Bihan (Henri), 10° R. M., B. C. 


S./E. R. 
E./E. R. 
… B. E./E. R. 








Sergents. 


Mraéchal (Louis), 10@ R. M, C. A. T. 2, 251/trans, C. LE. A. 


S di (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2, 251ftrans. 


Gorgues (Robert), 10° R. M., B. C. S., B: E./E. R. T. A. 
Mellouet (Jean), 10° R. M., B. C. S., B. E./E. R., B. E./AT, 
Baudart (Marcel), 10° R. M., B. C. S., B. E./E. R. 
Dbuboisse (Albert), 10° R. M., B. C. S., B. EE. KR. 

F. — Artillerie coloniale. 


Adjudant!s 
Roux (Raymond), Maroc, B. C. S. arlillere F, T. A. 
benizot (Daniel), 10° R. M., B. C. S. artillerie campagne. 
Roux (Gilles-Guy), 10° R. M., B. S. ariillerie campagne. 
Maréchal.des icgis chef 
Jaffrennou (Guy), Maroc, B. $S. détection électromagnétlique. 
Maréchaur des logis. 
Mayonobe (Fernand), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C I. A. 
Desgranges (André), Maroc, 211 C. A. T. 2 transmissions, C. L A. 
Henry (Bernard), 1% R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
G. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant. 
Mayne (Lucien), 10 R. M., B. C. S$S., B. E. complable. 
Maréchal des logis. 


Charneau (Jean), 10e R. M., CG. A. T. 2 complable (en remplacement 
du maréchal des logis Malvano [Robert] dont la désignation est 
annulée). 

AUTOS-CHARS 


Adjudant. 
Guillet (Maxime), 10° R. M., B. S. autos-chars. 
Maréchaux des logis. 


Boursier (Louis), 10° R. M., C. A. T. 2 autos-chars. 

Ledoux-Roy (Adrien), 10 R, M., B. C. S., B. E. autos-chays. 
Leberrè (Bernard-Maric), 10 R. M., B. C. S., B. E. autos-chars, 
Leblond (Eugène), 10° R. M, C. A. T. 2 aulos-chars, C. I. A, 


ARMEMENT 
Adjudant. 
Marly (Joseph), 10e R. M., B. S. armement petit calibre. 


H. — Chancellerie coloniale, 
Sergent-major. 
Aupy (Jean-Pierre), {re R. M., B. S. chancellerie (désignation au 
titre du 3° trimestre 1998). 
I, — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 
Sergents-majors. 


Saisset (Paul), 10e R. M., B. E. exploitation blanchisseur ,natelassier, 
Chevalier (llenri), 19 KR, M., B. E. exploitation. 


TAILLEUR 
Sergent. 


Balancourt (Maurice), 10 R. M., C. 4. ouvrier spécialiste. 


lors cadres. 
14° Embarquement à partir du fer mars 1958, 
Chancellerie coloniale. 
Sergent-major. 


Crinon (Gaston), 1re R. M., B. S. chancellerie (cabinet militaire 
Ilaussaire). 
(Supplément. — Fin.) 
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20 Embarquement à partir du 25 mars 1958. 
A. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-chel. 

Buisson (Jean), 4e R. M., B. C. S., B. £. chancellerie (cabinet mili- 

taire Guinée). 
B. — Infirmiers militaires des troupes coloniales, 
POUR SERVIR AU DAHOMEY 
Sergent-chef. 
Martin (Robert), 5° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


3° Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
A. — POUR SERVIR AU SOUPAN 
Sergent. 
Henry (Pierre), {re R. M., B. C. S., B. E. secrétaire comptable. 
B. — Pour seRvirn AU DAHOMEY 
Adjudant-chef. 


Menctrier (Aimé), 9% R. M., B. S. maitre infirmier. 


Adjudant. 
Lazaro (Francois), 9% R. M., B. S. maitre infirmier. 


Sergent-major. 
Toussaint (Claude), fre R. M., C. A. T. 2 infirmier, 


Sergent-chef. 
Elroira (Romuld), 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


4e Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
Chancellerie coloniale. 


Adjudants-chefs. 
Laillier (Marcel), 10 R. M, B. S. chancellerie (cabinet militaire 


Haussaire). 
Bertault {Gérard), {re R. M., B. S. chancellerie (cabinet militaire 


Haussaire). 


Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Dans les cadres. 
4» Embarquement à partir du 10 avril 1956. 


A. — Iinfanterie coloniale. 
Adjudant. 
Birebent (Aimé), 7 R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Chauve] (Félix), {re R. M., B. S. infanterie. 
Langiade (André), 5° R. M. B. S, infanterie. 


Sergents. 


Nolasco (André), 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Streith (André), 4e R, M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Venereau (Robert), 3° R. M., B. C. S. infanterie. 
Lanquetin (Henri), 9% R. M., 251, C. A. T. 2 tranemissions C. L A. 


MÉHARISTES 
Sergent-chef. 
Poul (Serge), fre R. M., B. C. S. infanterie (volontaire méhariste). 


Sergent. 


Battesti (Marcel), 9% R. M., C. A. T. 2/transmissions, C. 1: A. (méha- 
riste volontaire, 2 séjour). 


B. —- Spécialistes musiciens. 
Sergent-chef. 


Jolibois (Roland), {re R. M., breret sous-chef de fanfare (trombone). 





C. — Artillerie coloniale. 
Maréchaux des logis chefs. 


Chauvet {Henri), F, F. A., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


Rollin (Paul), ire R. M., C. À, T, 2 transmissions, C. L A, 


Maréchal des logis. 
Pauget (André), fre R. M., C. A. T. 2 artillerie, C, IL. A, 


D. — Service des matériels et hâtimenis coloniaux, 
ARMEMENT 
Maréchal des logis-major. 
Beauvais (Roger), re R. M., B. C. S., B. LE. artificier. 
Marécha des logis. 
Foissag (Claude), 4° R. M., B. S. artificier. 
COXSTRUCTIONS 
Adjudané. 


Hoareau (Jean-Joseph}, 9% R. M, B. E. surveillant travaux. 


Maréchal des logis. 
Rousse] (Jean-Jacques), 9% R. M., C. A. T. 2 dessinateur, C. I. A. 
TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 
Baudelot (Roger), 1re R, M., B. S./T. R. 


E. — Agents des corps de troupe coloniaux, 

Adjudant, 

Ric:io (Joseph), 4° R. M., B. S. comptabilité. 

F.. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 
Sergents-majors. 
Lavau (Raymond}, fre R, M. B. C. S., B. EF. bureaux. 
De Sousa Barbara (Adelino), tre R. M., B. C. $S., B. E. bureaux. 
G. — infirmiers militaires des troupes coloniales. 

Sergent. 

Limongi (Louis), 14 R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


2° Embarquement à partir du 25 avril 1958. 
Infanterie coloniale. 
MÉUHARISTE 


Adjudant, 


Van-Den-Bosch (Hermand). % R. M., B. C. S. infanterie (méhariste 
volontaire, 2 séjour). 


3e Embarquement à partir du 10 mai 1958, 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudant. 
Lupini (Paul), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 


À Sergent-major. 
Barthelemy (René), 10° R, M., C. À. T. 2 comptabilité, C. I. A. 


Sergents-chefs. 


Cesari (César), 10 R. M., C, A. T. 2 infanterie, C. IL. A. ” 
Pallatin (Réné}), 10° R. M., B. S. infanterie. 
Bouchard (Maurice), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Casanova (Dominique), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. 
Gaflory (Jean), 10 R M., B. C. S. infanterie. 

Averan (Jacques), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Dracon (Pierre), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Gobyn (René), 10° R. M., B. €. $S,, B. E. mécanicien auto. 
Goubert (Charles), 10° R, M., B. C. S. infanterie portée. 
Malet (Joseph),'10 R.' M., B. C. S. infanterie. 


A. 
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Sergents. 


Filhon (Charles), 10° R. M., 29 transmissions. 

Walencik (Maurice), 10 R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. I. A. 
(en remplacement du sergent Radjou Souce dont la désignation 
est annulée), 

Glock (Joseph), 10° R. M., C. A. T. ? infanterie, C. I. A. 

Pax (Camille), Maroc, C. A. T. 2? infanterie, C. 1. A. 

Benoit (Aurélien), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Hurez (Clément), 1409 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Mantoue (René), 10° R, M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 

Fidji (Jean), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Planchenot (Emile), 10e R. M., C. A. T. ? infanterie, C. L A. 

Wil'er (François), 10° R. M., B. C. S. infanterie (en remplacement 
du sergent Anezo dont le désignation est annulée), 

Pivan (Yves), 10e R. M., B. C, S. infanterie. 

Briot (René), 19° R. M., 251 transmissions, C. I. A. 

Arizi (Marcel), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 
Choron (Lucien), 10 R. M., B. E. surveillant travaux. 
| Hons-CApREsS 
4° Embarquement à partir du 10 mars 1958. 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
A. — Pour SErvIR AU MOYyen-Conco 
Sergent-major. 


Gilquin (Marcel), fre R. M., B. C. $., B. E. monteur dépanneur 
d'entretien, matériel électro-radiologie, manipu'ateur radio. 


B. — POUR SERVIR AU NOUVEI. MHOPITAL DE BRAZZAVILLE 
Adjudant-chef. 


Le Coz (Uervé)}, ®.R. M., B. S. maître infirmier, spécialiste b'oc 
opératoire. 


: 2 Embarquement à partir du 25 mars 1958. 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
POUR SERVIR AU SERVICE DES GRANDES ENDÉMIES 
Adjudant. 
Bajador (Pierre), 9° R. M., B. S. maitre infirmier. 
| 3° Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
A. — POUR SERVIR AU TCHAD 
Sergents. 


Fortas (Jean-Marie), 10 R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
Felloni (Michel), 10° R. M., C. À. T. ? infirmier. 


B. — POUR SERVIR AU SERVICE DES GRANDES ENDÉMIES 
Sergent-major. 
Royo (Roger), %® R. M., B. S. secrélaire comptable. 
IN — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Ilors cadres. 
4° Embarquement à partir du 1er mars 1958. 
Chancellerie colonia!e. 


Sergent-major. 


Donnenfant (Pierre), tre R. M., B. S. chancellerie (cabinet militaire 
Cameroun). 


2° Embarquement à partir du 25 avril 1958. 

infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent-chef. 

Garnier (André), %® R. M., B. S. secrétaire comptable, 








IV. — POUR SERVIR A MADACGASCAR 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 1er mars 1958. 


(Sous-officier destiné à la relève es terres australes 
el antarcliques francaises.) 


Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 


Fache (Joseph), 9% R. M., B. E. infirmier. 


2e Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
A. — Infanterie coloniale. 


Adjudant-chef. 


Colonge (Guy), {re R. M., B. S. comptabilité. 


Sergents. 

Etienne (Marcel), 4 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C, L. A. 
Jubier (Roger), % R. M., C. A. T. 2? armurier. 
Bichonnet (Rémy), % R M., C. A. T. ? clairon. 

B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 

Sergents-chefs. 

Leclerc (André), 4° R. M. (écoles), B. C.S., B. E. chiffre. 
Ramon (Louis), {re R, M., C. A. T. 2, 293 trans, 
Delauge (Marc), 4° R. M. (écoles), B. C. S., B. E. mat. autos engins 


V.indés. 
Sergents. 


Pelerin (Constantin), % R. M.,, B C. S., B. E./T, R. (au titre 


S. M. B. C.). 
Danieily (Emile), 9 R. M., B. C. S., B. E./T.R (au titre S. M. B. C.). 
C. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis. 


Lorand (Raymond), 3° R. M., 211, 221, C. A. T. 2 transmissions. 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudants. 
Le Corre (Jean-René), fre R. M., B. S. comptable, 
Trenac (Pierre), 9 R. M., B. S. comptabie. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 
Taranne (Arisle), 4e R. M., C. A. T. 2 autos-chars, C. L A. 


E. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants. 
Marguerite (Paui), % R. M., B. S. comptabilité. 
Lemoine (Alphonse), 1'e R. M., B. S. complabilité. 
F. — Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des :roupes coloniales. 

Sergent-major. 

Besse (Jean), {re R. M., B. C. S., B. FE: exploitation. 
Sergent-chef. 


Huard (René), 1re R. M., B. C.S., B. E. bureaux. 


G. — Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 


Delaunay (William), 10® R. M., B. C. S., B. E. secrétaire comptable, 
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3° Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
A. — Inianterie coloniale. 


Adjudants-chefs. 


Füippi (Joseph), 10e R. M., B. C. 5. infanterie. 
Perrier (Marcel), 10° R, M., B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 


Manuel (Robert), 40e R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 
Theurelle (Raymond), 10° R. M. B. C. S., B. E. coumptabilité. 
Low-Kame (Pierre), 10° R. M., B. S. infanterie. 

Seres (Antoine), 40° R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergent-major. 

Grossi (Jean), 10° R. M., C. À. T. 2 comptabilité, C. IL. A. 
Sergents-chefs. 

Maurie (Gabriel), 40° R. M., B. C. S. infanterie, 


Le Gall {François), {0e R. M. B. C. $S. infanterie, 
Curlier (Roger), 40° R. M. C. S. infanterie. 
C. % 


Waidmann (Alfred), 10° PA Le È T. 2 chiffreur, ©, 1 A. 
Anasthase (Sabas), 10° R, M., B. C. S., autos engies Diindés. 
Sergents. 


Fontaine (Francis), 10° R. M., 251 transmissions. 

Lutz (Lucien), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Decaillon (Jean-Louis), 10 R. M. 111, 151, 221, 261 transmissions, 
C. I, A. 

Faucher (Robert), 10° R. M., 

Renaudin (Raymond), 10° R. 


C. A. T. 2 infanterie. 
M., C. 

Gobert (René), 10° R. M., C. A. 
À. 


A. T. 2 infanterie, 
Te infantezie. 
Meurillon (Claude), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Vallade (Yves), 40° R. M,, C. * r- infanterie. 
Miossec (Christian), 10° R. M., C. A. T. 2 électricien. 
. T. 2 infanterie, C. L A. 
R. M., 


Colonna-Cesari (Fiorent}, 10° B. C. S. infanterie. 


Feton (Pierre), 10° R. M., C A. T. 2 infanterie. 
Rakotoarivo (Aristide), 40° R. M., B. x S. infanterie. 
Metivier (Aurélien), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Prat (Emile), 10° R. M., C. A. T, 2 inf Arr C. L 4. 
Legeai (Luc), 10° R. M., C. A. T.2in fanterie. 

Le Henaïff (Henri), 40° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. À. 


Loubeau (Fernand), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Malet (Daniel), 10° R. M., B. NE infanterie. 

Merieau (Yvon), 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. L À, 
Poilart (Pierre), 10° R. M, C. SE 2 infanterie. 


B. — Inianteïie coioniale. 
Au titre parachutiste. 
Adjudant. 
Rafaidi (Camille-Jean), 10e R. M., B. S. infanterie. 
C. — Corps des télégraphistes cotcniaux, 
Adjudant-chef. 
Perrin (Raymond), 10 R. M., B. S./E. R. 
Sergents-chefs. 
Jegou (Marcel), 10° R. M., B. C S., B. E. chiffre. 
Varlin (Brice), 10° R. M. B. C. S., B. E./T, F.,/T. M.-B. E./A. T. 


Baeza (Roger), 10 R. M. B. SJE. R. (en remplacement du sergent- 
chef Lebrelton {Norbert}, dont ia désignation est annulée). 


Sergent. 
Forville (Gérard), 10° R. M.; C. À, T. 2, 153, 251 trans., C. L À 


D. — Artilierie coioniale. 
Maréchal des logis chef. 


Le Prevost (Aïbert), 10° R. M., 282 radar, C. A, T. 2 transmissions, 
C.. EL À. 
Maréchauz des logis. 


Fouassier (Henri), 40° R. M., C. À. T. 2 artiilerie, C. L A : 
Tasceda (Italo), 10° R. M. 251, C. À. T. 2 transmissions, C, I. L: 





E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Cons TRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Savelli (Etienne), 10° R. M., B. E. surveillant travaux. 


F. — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudant-ch21. 
Champeval (Joseph), 40° R. M., B. S. comptabilité. 
Adjudent. 
Renner {Aïbert})}, 10° R..M., B. S. comptabilité. 


\ 


G. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. à 


Res ee 


TAILLEUR 
Caporal. 
Le Bleiss (Alain), 140 R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 
Hors cadres. 
Embarquement à partir du 40 mai 1%8. 
intanterie coloniale. 
Sergent-chet. 


Chaudanson (Louis), 40 R. M., B. C. $S., B. E. mécanicien auto 
(chef de garage haussaire). 


DETTE 


V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 mars 1958 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant. 
Morat (Jean). tre R. M, B. S./E. R, G. 


Te el 


Sergents, à 
Germany (Marie-Louis), tre R. M., B. €. €., B EE. R. G. : 
Fouineau (Michel), 1 R. M., B. C. S., B. E./E KR. G. 


2° Embarquement à partir du 410 avril 1958. 
A. — Corps des télégraphistes coloniaux. l . 
Sergent-che. | 


Gros-Desormeaux (Jean), 40° R. M.,, B. C. S., B. E./E KR, (en rem- 
placement du sergent-chef Thomas {Paul}, dont la désignation 


est annulée). 
Sergent. 
Coranson (Anatole), % R. M. €. À. T. 2, 2212 trans, C. I. À 
, 


B. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales, 


d : Adjudant. 
Nirlo (Eric), %® R. M., B. E, bureaux. 
3° Embarquement à partir du 410 mai 1958. 


— Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chef. d | 
Desnos (René), 10 R. M, B C. S., B E./E. R., k. E. infanterie. 
Sergent. 
Trebos (Robert), 40 R. M., B. C. $., B. E.JE. R. 
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B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMENMENT 
Adjudent-chef. 
Maritaz (Charles), 10e R. M., B. S. armement petit calibre. 
AXNUEATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation, pour servir dans les cadres en Côte 
française des Sumals, du sergent chef du corps des telégraphistes 
coloniaux : 

Thomas (Paul) (B. C. S.,, B. E./E. R.), Maroc cf: J. O. du 31 de- 
cernbre 1957). 


VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 2% mars 1958. 
Chancelterie coloniale. 
Adjudant. 
Morot (Robert), £re R. M., B. C. S., B. E. chancellerie. 


2o Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
A. — infanierie coloniale. 
Sergent. 
Nourry (Joseph), %.K. M., B. C. S. infanterie. 


B. — Corps des tékgraphistes coloniaux. 
Sergent-chel. 


Thomas (Paul), Maroc, B. C. S., B. E./E. R. (en remplacement du 
sergent-chef Gros-Desormeaux [Jean] dont la désignation est annu- 
lée). 


C. — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis. 
Degroise {Emi:e)}, % R. M., C. 4. T ? artillerie, C. IL. A. (en rem- 


placement du maréchal des logis Olivieri [François] domi la dési- 
gnation est annulée). 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT 
Adjudant. 

Moutoussamy (Julien), 1re R. M., B. S. armement petit calibre. 


3° Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
À. — Imfanterie coloniale 
Adjudant. 
Fournet (Roger), 10° R. M., B. S. infanterie. 
Sergent-major. 
Penaud (Edmond), 10e R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 
Sergents. 


Carrier (Ervin), 40 R. M., C. A. T. ? infanterie. 
Jassin (Roger), 10 R. M., C. A. T. ? infanterie. 


B. — Service des matériaux et bâtiments coloniaux. 
ConSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Diseur (Maurice), 10° R. M., B. C. S., B. E. surveillant de travaux. 


C. — Commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes coloniales. 


CORDONNIER 


Caporal-chel. 
Geyre (Jean), 10° R. M, C. A. ouvrier spécialiste, 








ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation, pour servir dans Îles cadres au£ 
Antilles, du sergent-chef du corps des télégraphistes coloniaux : 


Gros-Desormeaux (Jean) (B. C. S., B. E./E. R.}), 10% région milt- 
taire (cf. Journal officiel du 31 décembre 1957). 


VII — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du % mars 1958. 
Sergent. 


Van Bastolaer (Eugène); 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


20 Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
infan‘erie colon:a'e. 
Adjudant. 
Gallet (Lucien), % R. M., B. C. S. infanterie. 
Sergent-major. 


Le Tiec (André), tre R. M., B. C. S., B. E. comptabilité, 


3 Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 


Civita (Albert), 10° R. M.,, 251 transmissions, B. C. S. infanterie. 


Sergents. 
Tibia (José), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Robert (Médard), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 
Dabir (Yves), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 


B. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Gratecos (Georges), {re R. M., B. S. chancellerie. 


C. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniaies. 


CORPONNIER 
Caporal-chef. 


Ottavi (Pascal), 10° R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


VIIL — POUR SERVIR AUX NOUVELLES-HEBRIDES 
Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 avril 1958. 
Infirmiers militaires des béuges co'oniales. 
Sergent. 


Guthmann (Léon), 1 K. M., B. C. S., B. E. manipulateur radio. 


IX. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Dans les cadres. 
Embarquement à partir du 25 avril 1958. 
A. — Base militaire française de Seno. 
ENFANTRRIS COLONIALE 
Adjudant-chef. 
Barrere (Roger}, 10 KR. M., B S. infanterie. 


Adjudants. 
Lassere (Florentin), 10° R. M., B. S. infanterie. 
Daquin (Denis), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 
Sergents-chefs. 


Vazetlle (Gérard), 1 R. M. B. S. infanterie. 
Marcellj (Flavien), 9% KR. M., C. À. T. 2 infanterie, C. I. A. 
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B. — Bureau de transit français au Viet-Nam. 
INFANTERIE COLONIALE 
Sergent. 
Do Van Mien Do Van, 1re R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Hors cadres. 
Mission militaire franzaise près le Gouvernement royal du Cambodge. 
Embarquement à partir du 10 mars 1958. 
CLAIRON ’ 
Sergent. 
Regnier (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 ciairon. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir en Extrême Orient, au titre 
de la mission militaire française près le Gouvernement royal du 
Cambodge, du sergent d'infanterie coloniale « Spécialilé elairon »: 


Bichonnet (Rémy) (C. A. T. 2 clairon), 19% région militaire (cf. 
Journal ofjiciel en date du 31 décembre 1957). 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Rég'es d’avances et de recettes. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 19 août 1936 portant création de la caisse nationale 
des marchés de l'Etal, des collectivités et établissements publics; 

Vu le décret n° 51-1%5 du 3 février 1951 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recettes instituées | le payement de dépenses 
ou la perceplion de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié par le décret n° 53-1271 
du 24 décembre 1953; 

Vu le décret du 22 septembre 19% relatif à l’organisation adminis- 
trative et financière de la caisse nalionale des marchés de l'Elal, 
des collectivités et élablissements publics ; 

Wu l'arrêté du 15 mai 1951 portant création d'une régie d’'avances 
à la caisse nationale des marchés de l'Elat, des collectivilés et 
éiablissements publics ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceplible- d'être allouée aux régisæurs, ainsi que 
le montant du cautionnément imposé à ces agénts; 

Sur la proposition du directeur général de la caisse naljanale des 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics, 


Arrêle : bé 
Art, fer, — 11 est institué, à la caisse nationale des marchés de 
l'Elat, des collectivités et élablissements publics, une régie d’avances 
pour le payement des dépenses de matériel payables au comptant 
et dont le môntant n'excède pas 10.000 F. 
Art. 2, — Le montant maximum des avances pouvant êfre consen- 


ties au régisseur est fixé à 400.000 F. 
H devra être justifié de l'emploi de ces avances dans le délai 


d'un mois. 

Art. 3. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur, 
ainsi que le montant de l'indemnité susceptible de lui être allouée, 
sunt fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septem- 
bre 1952. 

Art. 4. — Le titulaire de la régie d’avances visée à l’article 4er 
est désigné par le directeur général de la ‘aisse nationale des 
marchés de l'Etat après agrément de l'agent comptable. 

Il est soumis aux vérifications de l'agent comptable. 


Art. 5. — L'arrêté du 15 mai 1951 est abrogé. 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 janvier 1958. 
, Pour le ministre et par délégation 
Le directeur dr la. comptabilité publique, 
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Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret neo 51-135 du 5 février 1931 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles instituées pour le payznent de dépenses 
ou la perception de receltes ÿimputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgels des établissements publics Lalionaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du » novembre 1943 portant instilution de règies de 
receltes à l’Imprimerie nationale, complété et modilié par les arrêtés 
du 3 octobre 1953 et dun 26 mars 1955; 

Vu l'’arrêlé du 12 septembre 1952 fixant le tanx de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes ainsi que le montan! du cautionnement 
imposé à ces agents: 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêle : 

Art. er, — L'article fe de l'arrêté du 2 octobre 1953, modifié par 
l'arrêté du 26 mars 1955, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. er, x. orbroe ht clStbté et CPL e Ce c'É © ee. e + © ce ee. . 

« Le montant maximum des avances pouvant être consenlies au 
régisseur est fixé à 1 million de francs. » 

{Le reste de l'arlic:e sans changement.) 

Art. 2, — Le âirecteur et l'agent comptable de l'imprimerie natio- 
nale sont chargés de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officicl de la République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1958. , 

Le ministre des Jinances, des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité pubiique : 


Le che] de service, 
VÉRON, 





Fons de concours. 





Par arrêté du 15 février 1958, il est ouvert au ministre des finan- 
ces, dès affaires économiques €t du plan, sur 1953, un crédit de 
720.000 F applicabe au chapitre 31-31: « Institut national de ia 
slaltistique et des études économiques, — Remboursement de frais » 
du budget des finanres, des affaires économiques et du plan 
(HI: Affaires économiques). 

Il sera pourvu à ces dépenses au moyen de recette d’égal mon- 
tant constatée à Ja ligne « Fonds de concours pour dépenses d'in- 
lérêét public », 





Par arrêté du 15 février 1958, il est ouvert au ministre des finan- 
ces, des aflaires économiques et du plan, sur 1958, un créd.t de 
71000 F applicable au chapitre 31-3?: « Travaux de recensement » 
du budget des finances, des affaires économiques et du plan 
(IT: Affaires économiques). 

Il sera pourvu à ces dépenses au moyen de la recette d’égal mon- 
tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'in- 


térêt public ». r 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat au budget d'un terrain 
sis à Pau (Basses-Pyrénées). 


Par arrêté du 17 février 1938, est affecté, à titre définitif, au secré- 
tariat d'Etat au budget (direction généraie du service d'exploiiation 
industrielle des tabacs et des allumet!es), en vue de la construction 
de bâtiments destinés an transfert de "TES des tatacs fabriqués 
de Pau (Bassés-Pyrénées), un terrain de 4.#70 mètres carrés, sis à 
Pau, avenue des Liias, numéro 214 P de la section B du p'an cadastral, 
tel que ce terrain est limilé par un trait rouge sur je plen annexé au 
présent arrété. 

L'affectation donnera Ken au versement par le budget du servire 
d'exploitation industrielle des tabacs et des gsllumettes au budget 
général d'une indemnité de 3.350.000 F. 





Prix des soins dans les établissements thermaux. 


ee 
ur 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan 
et le secrétaire d’Elat aux aflaires économiques, 

Vu l’ordonnance du Z3 novembre . 1944; ‘ 

Vu l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu l'arrêté no 22657 du 22 mai 1951; 

Vu l'arrêté ne 23016 du fer juin 1955 ; 


Vu l'arrêté ne 232% du 26 avril 1%56; 
Vu l'arrêté no Z35%6 du 24 juillet 1957; 
Vu l'arrêté ne 23716 du 27 août 1957; 


Après avis du comité national des prix, 





ee 


re 


De re gs + 








RS 
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Arrètent: « 
Article unique, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté 
no 23716 du 27 août 1957, les élablissements thermaux dont les 
noms figurent sur la liste qui a élé déposée le 1° février 1938 au 
secrétariat du comité national des prix, èn application des dispo- 
sitions de l’article 30 de l'ordonnance n° 45-1183 du 90 juin 19%, 
sont autorisés à pratiquer les Larifs de soins mentionnés à ladite 
liste. d 
Ces tarifs sont applicables à compiler de la date d'entrée en vigueur 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 février 1958. 
Le ministre des finances, 
des aifaires économiques et du plan, 
Pour le miünistré et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
ÉMHX HUGUES. 





du centre national des œuvres 


En LS cisiaives où du centre régional des œuvres universi- 


taires et scolaires de Paris. 





Par arrêté en date du 19 février 1958, M, Girard (Michel-Joseph- 
Georges), trésorier-payeur général, a été nommé agent ccmplable du 
centre national des œuvres universitaires et Scolaires et du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Paris, 





Direction générale des impôts. 





Par arrûté en date du 18 février 1958, les dispositimms de l'arrêté 
du 14 octobre 1957 ont élé rapportées en tant qu'elle: concernaient 
da mise en service détaché de MM. Balous (Jacques) et Mousse (Jean, 
inspecteurs adjoints des impôts, auprès du s’crétariat. d'Etat à la 

idence du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme 

administrative, pour la durée du stage réglementaire qu'ils étaient 

! appelés à eflectmer en qnalité d’attachés d'administration stagiaires, 
respectivement à compler des 1er août 1957 et ir octobre 1997. 


Par le même arrêté, MM. Balous (Jacques) et Mousse (Jean), 
inspecteurs adjoints des impôts, ont été placés en serve détaché, 
respectivement à compter des fer août 1957 et 42 octobre 1957, pour 
la durée du stage réglementaire qu'ils sont appels à effectuer en 
2 d'attachés d'administration stagiaires, le premier agent auprès 

u ininistère de l’industrie et du commerce et le s:cnnd auprès de 
l’administratuon centrale du ministère des finances, des aflaires éco- 
noimiqués et du plan, 





Expansion économique à l'étranger, 





Par arrêté en date du 13 février 1958: 

L'arrêté du 5 décembre 1937 portant affectatign à Tokyo de 
M. Lagier, attaché commercial à Beyrouth, est rapporté. 

M. Bourg, attaché commercial à Berne, est affecté à Tokyo, pour y 
exercer les fonctions de son grade, sous l'autorité du conseiller com- 
mercial, chef des services d'expansion économique au Japon. 





Par arrêté en date du 13 février 1938, M. Lagier, attaché commercial 

à Beyrouth, est aflecté à Berne; pour y exercer les fonctions de son 
râde, sous l'autorité du conseiller commercial, chef des services 
expansion économique en Suisse. 


= — 


Par arrêté en date du 13 février 1958, M. Mancel-Rize, conseiller 
commercial à Belgrade, est affecilé à Karachi, pour y exercer les 
fonctions de chef des services d'expansion économique au Pakistan, 





Services extérieurs du Trésor. 


» 


Par arrêté en date du 18 février 1958, M. Besolj (André), contiôleur 
du Trésor de fer échelon, à été placé, pour une période 
maximum de cinq ans, à eg À du 4° juin 19%7,.en service détaché, 
rt dr des, fonctions dans les cadres actifs de la trésorerie 


Ü 





Par arrêté en date du 19 février 198, M: Leroux ‘{Déniel), eontro- 
de 1er échelon, à re 4 dr dét À +3 
règlementaire: et.à compter novembre 1957, 

en qualité d'inspecteur élève: dem: impts,s PROPRES 








Par arrêté en date du 21 février 4958, M. Larriveau (Jean), contrô- 
leur du Trésor de 6° échelôn, a été, pour la durée de son stage, à 
compter du 4er octobre 1957, placé en service détaché, pour exercer 
les fonctions de secrétaire général stagiaire de la mairie de Blaye 


{Gironde). 





Par arrêté en date du 21 février 1958, M. Hauchard (André), contré- 
leur du Trésor de 7 échelon, à été placé, pour une période maximun 
de ciny ans, à compter du 16 août 1957, en service délaché, pour 
exercer les fonctions de receveur spécial de l'office public d'habita- 
tions à loyer modéré de la ville de Rouen (Seine-Maritime). 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





e 


Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 19 février 1958: 


I a été ouvert, à litre de fonds de concours: 
Une autorisation de programme de 4.2%35.587.000 F applicable aux 
chapitres ci-après du budget annexe des postes, té:égraphés et télé- 


phones pour 1958 : 


% Secrion. — Dépenses exrtraordinäires. 
Chap. 53-01. — Equipement. — Bâtiments, — Programme d'infra- 
SUPUCTUPS sono se000060000 4). 00.000 
Chap. 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques. 101.504 .000 
Chap. 53-2, — Equipement des signés téléphoniques 
=" as 215.191.000 


interurbaines et aménagement des réseaux urbains. 
Chap. 53-23. — Equipement des lignes téléphoniques 


interurbaines el aménagement des réseaux urbains. 
820.000 .000 


— Programme d'infrastructure.......,............... 

Chap. 53-30, — Equipement des servires lélégraphiques PET 
et radio-étectriques.......ssesssosossosoosssse0ee 37.092.000 
PRE tonnes duos ceseensere . 1.233.087.00 


Des crédits de payement de 41.434.619.000 F applicables anx cha- 
pitres ci-après du budget annexe des postes, télégraphes el télé- 
phones pour l'exercice 1958: 


fre SgcrTiIon, — Dépenses ordinaires. 
Chap. 1120. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
ot de divers personnels. .........60000 0 0 oo bésosos eee 13.600 ,000 
Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel, 1.224.000 


Chap. 93100, — Travaux et cessions à titre rembour- 


TE PP NE PP 2 do EE ce 165.059 .000 


Chap. 4010, — Prestations el versements facultalifs,., 21.079.000 
2e Sgeriox, — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 53-01. — Equipement, — Baäliments, — Pro- 
gramme d'Infraslructure... sisi cpens dents e 00e sue 50.000.000 
Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques. 101.34 .00x) 
Chap. 63-22, — Equipement des lignes téléphoniques 
interurbaines el aménagement des réseaux urbains. 215.191.000 
Chap. 5-23. — Equipement des lignes téléhoniques 
interurbaines et aménagement des réseaux urbains, 
— Programme d'infrastructure............. Lhholovies 830 .000.000 
Chap. 5-%0. — Fquipement des services télégraphiques ‘ 
CS à RO INRA RE tn En A 37.002,00 
PE: do litrée chtèrienseseses PLTEITIT 1.121.019%.000 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 22 février 1958 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de l’enseignement technique, 


—— 


Par décret -en date du 22 février 1952: 

M. Bauchet (Jean), ingénieur des éco'es nationales d'arts et 
méliers, directeur de l'école nationale de radiotechnique ét d'etec- 
tricité spp'iquée de Ciichy, est nommé inspecteur général de l'en- 
seignement technique à dater du 1er mars 198 (emploi vacant). 

* M: Vacheret (Bernard), professeur agrégé de lettres au lycée du 
Pare, à Lyon, ;est .pommé inspecteur général de l'enseignement 
technique à dater du 17 mars 198 (emploi vacant). 
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Comaosition du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et solaires de Besançon. 





Par orrôlé qu 6 février 1958, le conseil d'administration du centre 
régional des œuvres universilaires et scolaires de Besançon est 
composé comme suit: 

M. le recteur de l'académie de Besancon ou son représentant, 
président. 

Membres titulaires. 


Membres suppléants. 


— 


MM. MM: 
Le doyen Chatelet, de la faculté | Le professeur Mesnage, assesseur 
des sciences. du doyen de la facullé des 
sciences, 
Le doyen Lerat, de la faculté des | Le professeur Cousin, assesseur 
lettres. du doyen de la faculté des 
leltres. 


Le docteur Bessot, directeur de | Le docteur Bruchon, assesseur du 
l’école de médecine et de phar-| directeur de l’école nationale de 
macie. médecine et de pharmacie. 


MM. 

L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Le médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et uni- 
vérsitaire, 

Le Sseërélaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L'intendant universitaire du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires. 

Bordet, président d'honneur de l’A. G. E. Besançon. 

J. Poncot, président de l'A. G. E. Besancon. 

Lande, vice-président de l'A, G. E. Besançon. 

Bourgeau, avocat à la cour de Besancon. 

Copin, ancien président de l'A. G. E. Besançon, journaliste à L'Est 
républicain. 

Vauthier, adjoint au maire de Besançon. 








Centre régional des œuvres univertitaires et scolaires de Rennes. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1958: page 1190, 
2 colonne, au titre, au lieu de: « Centre régional des œuires uni- 
versitaires et Scolaires de Cacn », lire: « Centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires de Rennes ». 





Liste de candidats diplômés ingénieur géomètre et ingénieur topo- 
graphe de l'école Supérieure des géomètres et topographes du 
Conservatoire des arts et métiers. 





Les candidats dont les noms suivent ont obtenu le dip'ôme d'’in- 
génieur géomètre et d'ingénieur topographe de l’école supérieure 
des géomètres el topographes du Conservatoire national des arts et 
méliers : 

Lefranc (Guy), spécialité géomètre, 

Paulau (Pierre), spécialité topographe. 





Liste des élèves de l'institut industriel du Nord de la France 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civit. 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l'ins- 
titut industriel du Nord dé la France, établissement d’enseigne- 
ment technique privé reconnu par l'Etat, 17, rue Jeanne-d'Arc, à 
Lille, ont oblènu à la session de juillet 1957 le diplôme d'ingé- 
wieur civil (décision ministérielle du 10 février 1958) : 

4 Vandoolaeghe (Jern). 21 Bollaert (Jacques). 

2 Malissin (Claude). 22 Harvey (Michel). 

3 Peyronnet (André). 23 Desmadryl (Alain), 

4 Chaplain (Guy). 24 Colnenne (Jeän). 

5 Miot (Pierre). 25 Ly Siou Sen. 

6 Crampel (Bernard). 26 Rol'ero (Dominique). 

7 Dargeou (Jean). 27 Germain (Pierre). 

8 Hocedez (Jean), 28 Vergnaux (Jacques). 

- 9 Baudoin (Guy). 29 Thiery (Jean). 
40 Lecry (Bertrand). 30 Gaget (Jean). 

41 Groshenry (Jean). 31 Charpentier (Maurice). 
42 Palous (Michel). 32 Lozachmeur (Jacques). 

43 Quennehen (René). 33 Mme Sauvage-Trouve 
44 Lilienthal (Henri). (Micheline). 

45 Perrod (Paul). 34 Denjean (Roger). 

46 Rousseaux (Jean). 3% Frebourg (Jean). 
47 Leclercq (Jean). 36 Vallez (Jacques), Cv 
48 Thevenot (Jean). 37 André (Guy). J 
49 Skandrani Taoufk. 38 Buret (Pierre). 

20 Maréchal (Yves). 39 Dobritz (Michel).  ‘” 








26 Février 1938 
40 Amory (Daniel). 56 Nativelle (Jean). 
41 Capitaine (Jacques). 57 Vandeventer (Bernard). 
42 Sesboue (Roland). 58 Lefebvre (Jean). 
43 Luton (Philippe). 9 Gre;ner (Pierre). 
41 Reboud (Claude). 60 Clain (Philippe). 
45 Vachiery (Edmond). 61 Renard (Georges). 
46 Simonet (Félix). 62 France le (Jean), 
47 Guinet (Jean). 63 Duvivier (Georges), 
48 Dernoncourt (Jacques). 64 De Coninck (Robert). 
49 Dubois (Jean). 65 Marx (Jean). 
50 Caillard (Jacques), 66 Lasnon (Michel). 
M1 Le Marrec (Jean). 67 Minssen (Bérnard). 


68 Tancrez (Gérard). 
69 Saunier (André). 
70 Serouart (Guy). 


52 Laurenti (Bernard). 
53 Boudoux (Michel). 
34 Belsch (Jean). 

55 Haziza Hanania. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 21 février 1958 relatif.à la Constitution de la commission 


consultative centrale des marchés au secrétariat d'Etat à la 
marine marchande. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, du secrétaire d'Etat à Ja marine marchande, du ministre 
de la défense nalionale et des forces armées et du sécrélaire d'Etat 
aux forces armées {imarine), 

Vu le décret ne 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, el notamment son article 7 (aii- 


néa 1‘), 


Décrète : 

Art. 4er. — Là commission consu'tative centrale des marchés 
au sécrélariat d'Etat à la mariné marchande comprend, en sus 
des membres prévus par l'article 7 du décret ne 57-1015 du 26 août 
1957, un représentant du département chargé de la marine miliiaire, 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le mrinistre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Etat à la mar ne marchande et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chiargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du consel des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS,. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le ministre des Jinances, 
des ajjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN., 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER, : 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
| MAURICE-RENÉ SIMONNET. 





Commission d'étude de la marine marchande 
dans le cadre de la Communauté économique européenne. 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande 


Arrêle : 

Art, 4er, — Il est créé auprès dn secrétaire d'Etat à la marine 
marchande une commission. d'étude de ja marine raarchande dans 
le cadre de la Communauté économique européenne. : 

Art. 2, — Celte commission est chargée d'étudier les problèmes 
que pose l'entrée dâns la Communauté économique européenne des 
secteurs économiques relevant du département de la marine mar- 
chande. 

Art. 3. — Cette commission se réunit sous la présidence du secré- 
taire d'Etat à la marine marchande, Elle comprend: Eee 

Un représentant du ministre des affaires étrangères; 

a poprésentant du ministre des finances, des aflaires économiqu % 
et du plan; : s 

Un représentant du ministre de la France d’outré-mer; 

Ln représentant du secr'taïre d'Elat au budget; 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 





LL) 





4 


fan 2 
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Les présidents des commissions de la marine marchande et des 
pêches de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République; 

Le président de la commission du plan, de l'équipement et des 
communicalions de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le président de la commission des transports, du tourisme et des 
P. T. T. du Conseil économique; 

Le président du conseil supérieur de Ja marine marchande ; 

Le commissoiré général du p'an de modernisation et d'équipement, 
ou son représentant ; 

Le secrétaire général du comité interministériel pour les questions 
de coopération économique européenne, ou s9n représentant; 

Les directeurs de l'administration généroie et des gens de mer, 
des affaires économiques et du matériel naval, des pêches mari- 
times et de l'établissement national des invalides de la marine au 
secrétariat d'Etat à la marine marchande ; 

Le président du comité central des armateurs de France, ou son 
représentant ; 

in représentant du personnel navigant de la marine &e commerce; 

Le président de la chambre syndicale des constructeurs de navires 
ou son représentant; 

Un représentant des syndieats ouvriers de la construction navale; 

Le président du comilé central des pêches maritimes, ou son 
représentant ; ; 

Un représentant des armateurs à la pêche artisanale, 


Art. 4. — La commission pourra constituer trois grounes de tra- 
vail: l'un des transports maritimes, l’autre de Ta construclion nava.e, 
et le troisième des pèches maritimes. 


Art. 5. — Les groupes de travail pourront demander au secrétaire 
d'Etat à la marine marchande de s'adjoindre des membres parli 
culièrement compétents. | 

Les groupes de travail prendront, le cas échéant, les contacts 
nécessaires, en 
fessichs intéressés, ainsi qu'avec les organisations syndicales les 
plus représentatives. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1958. 
MAURICE-RENÉ SIMONNET. 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Vu l'article 3 de l'arrête du 15. février 19358 créant une commission 


. d'étude de. la marine marchande dans le cadre de la Communauté 


économique européenne, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés membres de la commission d'étude de 


‘la marine marchande dans le cadre de la Communauté économique 


européenne : 

M, de Lanfranchi (Simon), à titre de représentant du personnel] 
navigant de Ja-marine de commerrce. 

M. Lucas (Laurent), à titre de-représentant des syndicats ouvriers 
de la construction navale. 


M. Calvez (l'ierre), à titre de représentant des armaleurs à la 
pêche artisanale. : 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1958. 
MAURICE-RENÉ SIMONNET, 





Décioration sous publique de l'aménarement du carrefour formé 
nationales n°° i I 
commune d'Héricourt (Haute-Saône). st à te hr 


, Par arrêté -du 18 février 1958, -est déclaré d'utilité publique 
l'aménagement du carrefour formé par les routes nationales nos 83 
et 438, sur le territoire de la commune d'Héricourt, conformément 
aux dispositions du plan, qui restera annexé au présent arrété. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq äns à partir 
de la publication du présent arrêté. 





g - "c 5 or pq: gr Es déviation de la route natio- 
nale - terr com 
: Ke itoire munes de Dunéau et de 


Par arrêté du 18 février 4958, est déclarée d'utilité publique la 
déviation d2 la route nationale n° 23 dans la section commise 


‘entre les P.'K. 21,860. et 29,300, sur le territoire des commune: 


de Duñeau et de Connerré, conformément aux disposilions du plan, 
qui restera annçxé au présent arrêté. 


L'expropriation -des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra-êlre -réalisée dans un délai de cinq aus à partir 


de la publication du présent arrêté. 





particulier avec les représentants qualiflés des pro- ” 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 27 décembre 1957, M. Andrivet (Georges), 
ingénicur de 2° classe des ponts et chaussées à Batna (circonscrip- 
tion des ponis et chaussées de Baina), a été chargé, pour compt;r 
du fer janvier 1958, de l'arrondissement de Constantine (cireons- 
cription des ponts et chaussées de Constantine) de la direction 
des travaux publics et des transports d'Algérie, en remplacement 
de M, Maysr. 


Par arrêté en date du 27 décembre 1957, M. Marcou (Maurice), 
ingéniéur de fre ciasse des ponts et chaussées à Tournon, à été 
placé, pour compter du fer janvier 1958, dans la position de ser- 
vice détaché auprès du ministère de l'Algérie pour une première 
période de cinq ans, renouvelable s’il y a lieu, en vue d'être 
chargé de Parrondissement de Batna (circonscription des ponts et 
chaussées de Batna), en remplarement de M. Andrivet. 


Par arrêté en date du 27 décembre 1957,.M: Mayer (René), ingé- 
nieur de ire classe des ponts et chaussées à Constantine (cireons- 
cription des ponts et chaussées de Constantine), à été affleclé, pour 
compter du fer janvier 1938, à la résidence d'Alger, à la direction 


des travaux publics et des transports d'Agérie. 


Par arrêté en date du 1% février 1953, M. Levionnois (Raymond, 
ingénieur des travaux publics de l'Etat, attaché au service deg 
ponts et chaussées de Seine-et-Oise, a été chargé des fonclions de 
chef du 3e arrondissement de l'établissement dun matériel des basès 
aériennes, en remplacement de M. Laboudigue, appeïé à d'autres 
fonctions. 


Par arrêté en dite du 17 février 1958, M. Abraham, ingénieur de 
3 classe des ponts et chaussées à la direction des routes et de la 
circulation routière, a élé chargé d'assurer, à compter du L5 Kvrier 
1933, en sus de ses fonctions actuelles, l'intérim de l'arrondissement 
de Soissons du service ordinaire des ponts et chaussées du dépar- 
tement de l'Aisne. 


SRE SLR DEP ERNEST NO ST QE ER THE DR ADN MEN RE SENS 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 51-508 du 4 mai 1951 em règlement général 
sut l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides, et 
notamment son arlicle 2%; se 

Vu l'arrêté du 2? novembre 1951 modifié fixant les conditions 
spéciales d'emploi des explosifs en mines grisouleuses ou poussié- 
reuses, et notamment son article ! b ($ 3); M: 

Vu la demande en date du 16 avril 1957 présentée par la Société 
des poudres de sûrelé, 66, rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris; 

Vu l'avis en dale du 13 juillet 1957 de la commission des recher. 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières et .les explosifs 
employés dans les mines; , 

Vu l'avis, en date du 2 décembre 1957, du conseil général des 
mines, 

Arrûte : 

Art, fer, — Est approuvé pour une durée de deux ans, à compter 
de la. date du présent arrèlé, pour les explosifs à usage restreint 
agréés dans les mines grisouleuses on poussiéreuses, le monde 
d'encartouchage dit «ecartowches cannelées » en polystyrène défini 
par le plan joint au présent arrêté, 

Art, 2. — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le président de section. 
chef de l'inspec'ion géné ae des mines, 
à DAVAL. 


Par arrêlé MS 35/38 en date. du 19 février 1958, est agréé, pour être 
employé dans les locaux contenant des vapeurs d'essence, l’« appa- 
reil d'éclairage type SOMAP JV », construil par la Société de signa- 
lisalions électro-mécaniques, 36, boulevard Lahure, à Douai (Nord) 
et conslilué par: ; 


Un appareil d'éclairage fluorescent fourni par la société Manufac- 
ture d'appareillage ‘électrique Luth {Mapelce), 72, roule d'Albert, 
à Amiens (Somme) ; 

Un turbo-générateur fourni par la Société de signalisations électro- 
mécaniques, 36, boulevard Lahure, à Douai (Nord). 
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Les appareils livrés doivent être confgrmes au type agréé, le car- 
ter de l'appareil d'éclairage, ou chacun de ses éléments, devra avoir 
subi avec succès lépreuve hydraulique sous la pression de 9 hpz 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont Seut- 


pés de tubes Mazda, type TRF 
plicahte qu'aux mines de combus- 


Le présent agrément n'est à 
tibles minéraux solides et à ceHes de leurs dépendances où s'exerce, 
sous l'autorité du ministre chargé des mines, la surveillance de 


l'administration des mines. 
L'autorisation est accordée cans préjudice des mesures que l’admi- 


nistration peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurité. 


:: Par arrêté MS 36/58 en date du 19 février 1958, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « coffret type CA. 997 », 
construit par les Etablissements Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, à 


Grenobie (Isère). 
Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 


carter, ou chacun des éléments de celui«i, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve, hydraulique..sous la pren a CT :, 

- 7-hpz pour le compartiment su r;s & “+ # 

6. bpz pour le compartiment rar £ ‘ 

Les usagers ne pourrorit uliliser ces appâreils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

4° La différence de.diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm;- . jé 

‘1:20 Le compartiment supérieur devra être équipé de dispositifs de 
‘#accordemen. ou d'‘obturalion d'un {ÿpe agréé faisant avec le. carter 
ne ints d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de: fixation 

ébeucheront pas'à l’intérieur de--celui-ci ; 

Pa Le compartiment inférieur pourra être ‘équipé d’un: dispositif 
de raccordement d’un type agrié ou être accouplé à un coffret d’un 
type agréé. Les joints d'assemblage devront avoir une largeur d’au 
moins 25 mm et les vis d'assemblage ne devront pas déboucher de 
l'extérieur à l’intérieur des carters. 

Le courant alimentant le compartiment renfermant de l’appa- 
eillage devra pouvoir être cup par la manœuvre d’un organe de 
éoupure situé à proximité ji iale et logé dans un carter distinct. 

page indicatrite très apparente pe sur lé coftret dévra 


&" ter qu'il est SVT de couper le Courant en amont avant 
e "Ouvrir, 





prie arrêté MS 27/58 en date du 19 février 1958, -est agréé, pour 
être employé dans les locaux contenant des vapeurs d'essence, 
l’« appareil d'éclairage type £OMAP V », construit par la Société 
de signalisations électro-mécaniques, 36, boulevard Lahure, à Douai 
germe et constitué par: 

pme d'éclairage fluorescent fourni par la société Manufac- 
Re. d'appareillage électrique Luth (Mapelec), 72, route d'Albert, 
à Amiens (Somme) ; 

Un turbo-générateur fourni par la Société de signalisations électro- 
mécaniques, 86, boulevard Lahure, à Douai, (Nord), 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé; 
carter l'appareil d'éclairage, ou chacun de ses éléments, devra 
SM subi avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 

Z, 
Les usagers ne pourront utiliser gs appareils que s'ils sont 
équipés de tubes Mazda, type T 
Le able qu'aux mines de combus- 


présent agréroent n'est sppii 
tibles minéraux sohdes et à celles de leurs dépendances où s'exerce, 
sous l'autorité dn ministre chargé des mines, la surveillance de 


es des mines. 





‘Par arrêlé MS 38/58 en daté du 19 février 1958, èst incorporée à la 
liste des documents joints à l'arrêté du 30 rhars 19% agréant, pour 
étre employé ar les mines grisouleusps, le « circuit tWélérorh- 
manñde type CI 753 P.», construit par les ‘Etablissements Mertin 
el wetfin, rue Henri: ques Grenoble (Isète), la notice descriptive 

inté au présent àrrêté finiésant une augmentation de Ja ‘résis- 

ance de la bobine du relais’ auxiliaire Rx. 

Les conditions d'emploi prévues à l’arrété du 30 mars 1955 demiéu- 


sen sans Te 





Par arrété MS 39/58 en date dü 19 février 1958, est agréé: pour être 
employé dans les mines grisouleuses, le- « boitier pour monocontac- 
teur type 58 », construit par les Etablissements Marchant, 9; tüe 
Voltaire, à Levallois-Perret (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 

carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,5 hpz. 

Les usagers ne pon uliliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre les axes mobiles et leur logement ne dépasse 


pas 0,5. 





‘Transport et distribution. d'énergie éléctrique. 





° Te ministre. de l’industrie ‘et du commercé, 
-Vu da loi du 45 juin 1906, et notamment son article 22 complété 


modifié par: r décret du 12 novembre : 
avril 1946, et notamment son article 45: . 


e 
Vu la loi du 8 
Vu le déeret du. 7. juim 19%0 portant règlement: d'administration 
Sr 8 pour l'application dudit article ps et notamment son -ari- 





le 





{ 


Vu le rapport en date du 6 février 1958 de l'ingénieur en chef 


de la 6° circonseriplion électrique ; 
Vu l'arrêté du 49 décembre 1957 portant ‘délégation de signature, 


Arrête : . 


Art. fer — Sont déclarés d'utilité publique les travaux: de 
construction de la ligne de transport d’ pee électrique à 63 kV 
Logis-Neuf (commune de Saulee-sur-Rhône}, (Drôme). 

Art. 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 


travaux devront être cffectuées dans un délai de trois années à 


Far de la date du présent arrêlé. 

Art. 3, — Le diecltur du gaz ét de l'électricité est chargé £e 
lexéeution du | ener arrêlé, qui sera publié au Journal olliciel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 5 février 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, : 





L] 


Le ministre de l'industr le et du commerce. : 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 cotmplété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 95; 

Vu:le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
de 9 pour l'applicalion dudit article 35, et notamment sop arti- 
C LA 
Vu le rapport en date du 22 taviér 1958 de l'ingénieur en chef de 
la 4 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de Signature, 


Arrûle: 
Art. 1er. — Sont déclarés d'utilité purtigue les travant d’exécation 
de la ligne d'énergie électrique à°15 kV reliant le poste 90/15 kV 
de la Cote, commune de la Bouterraine (Creuse), au poste de’ Saint- 


Sulpice-les-Feuilles (Haute-Vienne). 

Art, 2. — Les exproprialigns mécessaires pour. l'exécution desdits 
travaux devront être eflectmées dans un délai de trois anpées à 
compter de la date du préseni arrêté. . 

Art, 3. — Le directeur dn gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal gi el de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et, du coremèrse 
et par délégation : 
Le directeur pu gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Agrément d'un générateur d’acétytène. 


Par arrété en date du 20 février 1958, est e. agp sous le ne 025 
le générateur d'acétylène OFNC, type V, à chute de carbure dans 
l'eau .et à basse pre ssion, construit par. la Société française des 
appareils et procédés Messer,, 104, rue La Fayette, à Paris (10°), 
tel qu'il est défini par les csipe et l'état descriplif annexés à l'arrété 


d'agrément. » 





Comité consultatif des établissements classés, 


a 


Par arrété du % février 1958, M. François, docteur en médecine, 
est nommé membre du Comité cohsubatif des {ablisséments" classés. 





MIN ISTERE DE L'ACRIC AGRICULTURE 





Eaux et forêts, 


— ——— 


Par arrêté en date du 2 janvier 1958 : 

M.. Humbert LC pos .thef, de ae des «aux et, forêts à 
Volksberg Bas Mes maison .foréé de . Ziegelhulte, se 
trict. n° 15. inspec n des eaux et. la -Petite-Pier ee 
affecté, sur sa nee à Saint-Quinrin ( oselle), Maison 
tière de la Basse- Frentz, district ne 37, inspection ic eaux et for ts 
d’Abreschwiller. 

M. Quiciet On Ke à technique des eaux et foréts à Verdon- 


CU. 


net {Côte-d’ triage ne 78, ion des eaux et forêts. de Dijon- 
Ouest, est affecté, sur sa demande, à -Athesans: (Haute-Saône), 
triage né 71, inepection des eaux et forêts de Lure, 





es ——— 


TE TEE peer 
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b 





naires de ja Sarthe. 
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M. Rivière (Hervé), agent technique des eaux et forêts à Saint- 
Paul (Bois-de-Xèfles) (Réunion), triage ne 39, inspection des eaux 
et forèts de Saint-Denis, est affe°té, sur sa demande, à Elang-Salé 
(Réunion), maison forestière de l’Elang-Salé-les-Hauts, triage n° 95, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Denis, 

M. Pierre (Adrien), agent technique des eaux et forêts à Pargny- 
sous-Mureau (Vosges), triage yo 6, inspection des eaux et forêts 
de Neufchâteau, est affecté, sur sa demande, à Clézentaine (Vosges), 
triage n° 135, inspection des eaux et forèls de Raon-l'Elape. 


Par arrêté en date du 6 février 1958, M. Perrier (Maurice), demeu- 
rant à la Molte-en-Beauges (Savoie), est affecté, sur sa demande, 
en qualité d'agent te‘hnique des eaux et forêts de 1 échelon à 


lauleluce {Savoie}, maison forestière d'Ilauteluce, triage n° 73, 
inspection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 


Par arrêté en date du 7 février 1958, M. Parisel (Jean), chef de 
district des eaux et forêts de 5% échelon à Maidières-les-Pont-à- 
Mousson (Meurthe-et-Moselle), maison forestière de Bellevue, ‘dis- 
trict no 14, inspection des eaux et forêts de Nancy, est rélrogradé 
au 7° échelon du grade d'agent technique des eaux et forêts à 
compter de la date de la notification qui lui sera faite du présent 
arrêté. 

Le point de départ de :’ancienneté de M. Parisel dans le 7 éche- 
ion du grade d'agent technique des eaux et forêts est fixé au 
Aer avril 1948. 

M. Parisel est affecté, d'office et dans l'intérêt dn service, en qua- 
lité d'agent technique d2s ‘aux et forêts de 7° é‘helon, à Lubire 
(Vosges), maison forestière de la Jambe-de-Fer, triage no 120, ins- 
pe:lion des eaux et forêts de Saint-Dié. 


Par arrêté du 8 février 1958, M. Goetz (Jacques), ne 252, à 
lobsheïlm (Bas-Rnin:, es! réimtégré aans les cadres de l'adminis- 
tration des eaux et forêts, au grade d'agent technique des eaux et 
forêts, 10e échelon de l'échelle 4 C, à compler de la date de noli- 
tication à l'intéressé du présent arrèté el avec ancienneté dans 
l'échelon à comeoter du 1*# janvier 1947. 

M. Goelz, agent technique des eaux et forêts de 19 éche'on, est 
afle'té, avec ses grade et é’helon actuels, à Rimbach (Haut-Rnin), 
maison forestière communale de Rimbach, triage n° 81, inspection 
des eaux et forêts de Guebwiller. 





Par arrêté en date du 10 février 1953, M. Caslaing (Laurent\, 
agent technique des eaux et forêts à Hèches (lHautesPyrénée:}, 
triage n° 111, inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau, est 
aflecté à Bidache (Basses-Pyrénées), triage n° 11, inspection des 
eaux et forêts de Bayonne. 





Par arrêté en dale du 10 février 1958, M. Etalon (Elienne), agent 
technique des eaux et forèls à Nods (Doubs), triage n° 6$, inspeciion 
des eaux et forêts de Besançon-Est, est affecté à Uzelle (Doubs), 
triage n° 47, inspeclion des eaux et forêts de Besançon-Est. 





Additit au Journal ofliciel du 29 janvier 1958: page 1072, entre 
Bertololy et M. Laurain, lire: « M. Dabrin («aston-Maurice), 
agent technique des eaux et forêts de 7% échelon à Montausan 
(Drôme), triage n° 67, inspection des eaux et forêts de Die, est 
nommé chef de district des eaux ei forêts de er échelon à Digne- 
See (Basses-Alpes), district no 7, inspection des eaux et forêts de 
igne », 





Cénie rural. 





Par arrêté du 19 février 1938, MM Lucas, David (André), Laloy 
et Mer, ingénieurs généraux du génie ruràl, sont chargés des fonc- 
tions d’inspecteur général des gaux et du génie rural. 


Par arrêté du 20 février 1%58, l'honorariat du grade d'ingénieur 
des travaux ruraux de elasse excepliongelle a été conféré à M. Lau- 
rent: (Robert}, ingénieur des travaux ruraux de classe exceplion 
nelle en retraile. 





Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 19 février 1958, M Faucheux, directeur 4e* 
services vétérinaires de l'Allier, est muté, d'office et dans l'intérêt 
du service, en la même qualité, à la direction des services véléri- 





Par arrêté en date du 19 février 1958, M. Thirot, directeur des ser- 
vices vétérinaires de la Nièvre, est chargé de l'intérim de la direc 
tion des services vétérinaires de l'Allier. 





—+0+- 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 février 1958 portant nomination 
dans le corps des adminitraieurs de la France d'ouire-mer. 





Par décret en date du 22 février 19%8 et en application des 
dispositions de la loi du 2 mars 1%7, nolamment de ses articles 4, 
»o et 6, M. Fonty (André), contrôleur principal hors classe des 
douanes et régies de l’Indochine, breveté de l'éca'e coloniale, 
est nommé en surnombre dans le corps des administrateurs de 
la France d'outre-mer, pour compler du 26 vwoctobre 1957, en qua 
lité d'administrateur en chef, 17 échelon. 





Tarifs applicables aux services postaux et financiers, dans l2s rela- 
tions internaiionales, au départ des groupes de territoires ve 
l'Afrique équatoriale française, de l'Afrique occidentale française 
et du territoire de Madagascar et dépendances. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 février 1958: page 1708, 
2e co'onne, article ter, 5e et Ge ligne, au lieu de: « et le territoire 
de Madagascar et dépendances aura lieu dans les conditions fixées 
par la convention et les arrangements», Jireés «et le terrilaire 
de Madagascar et dépendances, d'une part, el les pays élrangers, 
d'autre part, aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
et les arrangements » (le resle sans changement), 





Administrateurs, 


Par arrêté du 17 février 195%, M. Chadean (André), administra- 
teur, 3 échelon, de la France d'outre-mer, adjoint à l'administra- 
teur des îles Saint-Pierre el Miqueton, est placé dans la position 
de mission dans Ja métropole nour une durée de un mois au 
maximum, à compler du 5 janvier 12%», pour régler diverses ques- 
tions d'ordre administratif concernant le fonctionnement des ser- 
vices de l'Etat. 





Aïminisiration générale, 





Par arrêté du 11 février 1958, il est attribué à M. Cornu (André), 
chef de bureau de c'asse exceptionnelle d'administration géné- 
raie d'outre-mer, un rappel d'anciennelé de 7 mois 12 jours au 
titre de la lni*du 19 juiliet 19532, avec effet rétroaciif pour 
compter du 21 juillet 4952. 


Par arrêté du 11 février 1958, il est attribué à M. Vielh (Louis}, 
sous-chef de bureau de fre classe d'administration g'n ‘ra'e d'ouire- 
mer, une majoration d'anciennelé complémentaire de 3% ans 6 mois 
au titre de la loi n° 52815 du 19 juillet 1952, avec effet rétroactif 
pour compter du 21 juillet 1952, 


Par arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et du ministre de la #Wrance d'outre-mer en date du 
18 février 1958, M. Robin, sous-chef de bureau de l'administration 
générale d'outre-mer, adjoint au chef du bureau des affaires poli- 
tiques et de l'administration générale, est désigné pour remplir 
les fonctions de secrétaire adiministratif de l'office des anciens 
combatlants et victimes de guerre de la Côte francaise des Sormalis, 
à compler du 16 mars 1%57, en remplacement de M, le chef de 
bataillon Hugo. 

Par ce même arrêté, M, le capitaine Cortambert, chef de cabinet 
mititaire du chef du territoire de la Côte francaise des Somalis, 
est désigné pour remplir, à compler du fr décembre 1957, les 
fonclions de secrétaire administratif de l'office des anciens combat- 
tants. e{ victimes de guerre de la Cûle française des Somalis, en 
remplacement de M Rohin. 


SRE CP ERRSMRIILERES FRSIRCS RES = 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


——— 


Par arrêté en date du 19 février 1958, ont été approuvés et enre- 
gistrés les Slatnts de l'union. créée entre les caisses primaire et 
d'allocations familiales d'Annonay, pour la gestion des immeubles. 

Celle union, dont le siège est à Annonay, a élé enregistrée sous 
le ne 07-S-1. 

Elle a pris la dénominalion de : Union des caisses du Ilaut-Vivarais 
pour la gestion des immeubles, 
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Désignation d'un médiateur pour le conflit collectif de travail 
intéressant l’industrie métailurgique du Loiret. 


a 


Par arrêté du 22 février 1958, M. Pouillot, conseiller référendaire 
à la cour des omples, a été désigné en qualité de médiateur pour 
le conflit collectif de travail intéressant l’industrie métallurgique du 


Loiret. 





e 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 14 février 1958, ont été rapportées, sur 
renonciation de l'intéressé, les dispositions de l'arrêté du 30 décem- 
bre 1937 en. ce qu’elles concernent la nomination de M. Michel 
(Louis), agent administratif supérieur à la direction régionale de 
la séeurité sociale de Marseille, en qualité de ohef de bureau à 
la direction régionale de la sécurité sociale de Lyon. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


C'assement d'hôpitaux et hoSpites publics dans les diverses 
catégories énamérécs au titre f du décret du 17 avril 1543. 


RÉGION SANITAIRE DE BORDEAUX 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VII, titre ler, Gu code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 4943 portant règement d'administration 
le ners re pour l'application de la loi du 21 décembre 191 sur les 
ôpitaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 5, 6 
et 7 de ce décret; ‘ 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses ealégories én au 
titre Ier du règ'ement d'administration publique du 17 avril 4943 
(région sanitaire de Bordeaux) ; 

Vu les propositions de c'assement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Bordeaux; , 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l’organisation 


hospitalière ; 
Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrêle: 
Art. 17, — Les articles 2, 3, 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 
28 février 1957 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Article 2. 


Après: «_ l’hôpital-hospice de Cérigueux (Dordogne) », ajouter 
« l’hôpilal-hospice de Mont-de-Marsan (Landes) », à 


” Article 3, 


Département des Landes: 

Rayer: « Hôpital-hospice de Mont-de-Marsan ». 
Département des Basses-Pyrénées: 

Rayer: « Hôpilal-hospice de Salies-de-Béarn », 


Article 4, 


Département de la Dordogne: 

Au lieu de: « Hospice de Domme (médecine) », lire: « Hospice 
de Domme (médecine, convaleseents) », 

Au lieu de: « Hospice d'Excidcuil (maternité, médecine) », lire: 
« Hospice d’Excideuil (maternité, médecine, convalescents) ». 

Au lieu de: « Hospicr de Hautefort (médecine) », lire: « Hospice 
de Ilaulefort (médecine, convalescents) ». 

Au Jicu de: « Hospice,de Nontron (médecine) », lire: « Hospice 
de Nontronm (maternité, médecine) », 

Au lieu de: « Hospice de Saïnt-Aulaye (maternité, médecine) », 
8 e Hospice de Saint-Aulaye (maternité, médecine, convales- 
cen ». 

Aurès le département de la Gironde, ajouter: « Landes. — Hospice 
de Tartus (maternité) », À 


’ 


Article 5. 
Département des Landes: 


Rayer: « Hospice de Tartas s, 
Ajouter, après hospice de Soré: « Hospice de Saint-Martin-de- 


Seignanx ». 








Art. 2. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
de l’article 1 ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté. 
. Art, 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Faît à Paris, le 20 février 1958, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cubinet, 
GUY NAIRAY, 


RÉGION SANITAIRE DE CLERMONT-FERRAND 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 


Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
na mn pour l'application de la loi du 21 décembre 191 sur les 
ôpitaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 5, 6 


et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au 
titre Ie du règ'ement d'administration publique du 17 avril 1953 
(région sanitaire de Clermont-Ferrand) : 

Vu les propositions de c'assement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l’organisation 


hospitalière ; 
Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête: 
Art. îer, — Les articles 4 et 5 de l’arrêté susvisé du 28 février 1957 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Article 4. 


Département de l'Allier: 
Après: « Hospice du Montet (convalescents) », ajouter: « Hospice 
de Saint-Pourçain-sur-Siou:e (convalescents) ». 
Département du Cantal: 
Au lieu de: « Hospice de Murat (maternité, médecine, convales- 
cents) », lire: « Hospice de Murat (médecine, convalescents) », 
Département de la Haute-Loire: 
Avant: « Hospice de Brioude (médecine, chirurgie, maternité) s», 
ajouter: « Hospice d’Allègre (maternité, médecine) ». 
Au lieu dr: « Hospice de Craponne-snr-Arzon (médecine) », lire: 
« Hospice de Craponne-sur-Arzon (maternité, médecine) », 
Département de la Lozère: 
Au iieu de: « Hospice de Marvejols (maternité, médecine, conta- 
gieux) », lire: « Hospice de Marvejois (maternité, médecine) », 
Département du Puy-de-Dôme : 
Rayer: « Hospice d’Ardes-sur-Couze (maternité) », 


Article 5. 


Département de l'Allier: 
Rayer: « Hospice de Saint-Pourçain-sur-Sioule » 


Département de la Haute-Loire: 
Rayer: « Hospice d’Allègre ». 


Département de la Lozère: 
Rayer: « Hospice de la Canourgue ». 


Département du Puy-de-Dôme : 

Avant: « Hospice €'Arlanc », ajouter: « Hospice d’Ardes-sur- 

ze », , . 

Art. 2. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
de l’article fer ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de deux mois à comptler de la date de publication du présent arrêté 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 20 février 1958, 


Le ministre de ka santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par détégation : 
Le directeur du eabinet, 
GUY NAIRAY, 
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RÉGION SANITAIRE DE DIJON 





Le ministre de la santé publique et de la population, . 


Vu le livre III, titre Ier, du code de la santé publique; 
Vu le décret du 47 avril 1943 portant règlement d’administration 
ublique pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur les 


Fpitaux et hospices publics, ét notamment les articles 2, 3, 4, 5, 
6 ; 


et 7 de ce décret; . 
Vu l’arrêlé du 23 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans ies diverses catégories énumérées au 
titre ler du règlement d'administration publique du 417 avril 1943 


{région sanitaire de Dijon); 3 
Vu les propositions de classement préseniées par l'inspecteur divi- 


gionnrire de la santé à Dijon; 
Vu l'avis émis par la commission nationale de l’organisation hospi- 


ta!ière ; 
sur ja proposition du directeu- général de la santé publique, 


Arrête: 
Art. 4er, — Les arti-les 3, 4 et 5 de l’arrêté susvisé du %8 février 
4%7 sont modifiés ainsi qu’ii suit: 


Article 3. 


Département de Saône-et-Loire : 
Après : « Hôpital-hospice de Charoïles », ajouter : « Hôpital 
de Chauffayes ». 
Après: « Hôpital-hospice de Ciuny », ajouter: « Maternité dépar- 
tementale de Mäcon ». 


‘Article 4. 


Département de la Côte-d'Or: 
Au lieu de: « Hospice d’Alise-Sainte-Reine (maternité, tubercu- 
leux) », lire: « Hospice d’Alise-Sainte-Reine (maternité, méde:ine; ». 


Département du Jura: 
Au lieu de: « Hospice de Puligny (maternité) », lire: « Hospice de 


Poligny (maternité, médecine) ». 
Après: « Hospice de Poligny (maternilé, médecine) », ajouter: 


« Hospice de Saint-Amour (médecine) s», 


Département de Saône-et-Loire :. 

Avant: « Hospice de Chagny (maternité, médecine) », ajouter: 
« Hospice de Buxy (médecine) ». 

Rayer: « Hospice de Chauflayes (médecine) ». 

Au lieu de: « Hospice de la Clayètte (maternité) », lire: « Hos- 
pice de la Clayette (maternité, ecine) », 

Rayer: « Hospice de Couches-les-Mines (médecine) ». 

Au lieu de: « Hospice de Digoin (maternité) », lire: « Hospice de 
Digoin (maternité, médecine) ». 

Après : «  Hospice de Sain!-Gengoux-le-National (médecine) », 
ajouter: « Hospicé de Toulon-sur-Arroux (convaies”ents) ». 

Au lieu de: « Hospice de Tramayes (onvalescents) », lire: « Hôs- 
picse de Tramayes (:onvalescents, médecine) ». 


Département de l'Yonne: 
Au lieu de: « Hospice d’Ancy-le-Franc (médecine) », lire: « Hos- 
pice d’Ancy-le-Franc (maternité, médecine) ». 
Après : « Hospice d’Ancy-le-Franc (maternité, médecine) », ajouter: 
« Hospice de Brienon (méderine}) ». 
Au lieu de: « Hospice de Villenenve-sur-Yonne (maternité) », lire: 
& Hospice de Vilieneuve-sur-Yonne (maternité, médecine) ». 


Article 5. 


> Département du Jura: 
Rayer: « Hospice de Saint-Amour ». 


Département de Saône-et-Loire : 
pers: « in mm À re À », 
vant: « Hospice uiseanx », ajouter: Hospire de Chauf- 
fayes, rs eg ee erymee À F DE +3: 
: « de Saint-Germa u-Plain : 
de Sennece Je Grand ». A 
Rayer: « Hospice de Toulon-sur-Arroux s, 
Département de l'Yonne: 
Rayer: « Hospice de Brienon ». 
Art. 2. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
de l'arti:le fer ci-dessus devront x + toute activité dans = “délai 


2 purs mois à compter de la date de pubiication du présent 


Art. 3. — Lé directeur gérérai de la santé publ arg 
de l'exécution du présent rot, pété 
Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le’ ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 


a — 





RÉGION SANITAIRE D& LILI 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre ler, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avrit 193 portant règlement d'administration 
Er pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur les 
1dpilaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du ?8 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au 
titre Ier Qu règlement d'administration publique du 17 avril 1943 


(région sæhitaire de Lille); ù 
Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur 


divisionnaire de la santé à Lille, à 127 
Vu l'avis émis par la commission nationale de l'organisation 


hosnitalière ; 
Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 
Arrête : 
Art. 4er. — Les articles 2, 3, 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 28 février 
1957 sont modifiés ainsi qu'il suit: 
Article 2. 
Ajouter: « L'Hôpita!-hospice de Roubaix (Nord), l'hôpital-hospice 
de Lens (Pas-de-Calais) ». 
Article 3. 
Département du Nord: 
Rayer: « Hôpital-hospice de Comines, hôpital-hospice de Roubaix ». 


Département du Pas-de-Calais: 
Rayer: « Hôpilal de Lens ». 


Article 4. 
Département du Nord: 
Après: « Hospice de Bergues (maternité) », ajouter: « Hospice de 
Comines (maternité, médecine) ». 
Après le département du Pas-de-Calais, ajouter: 
« Somme. — Hospice de Rue (maternité) ». 


_ 


Article 5. 


Département du Nord: 

RäyYer: « Hospice de Solre-le-Châleau ». 

Département de la Somme: 

Rayer: « Hospice de Rue ». 

Art. 2 — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
de l’article 4er ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de deux mois, à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 février 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





RÉGION SANITAIRE DE LIMOGES 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VIL titre ler, du €ode de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
pe pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur les 
ôpilaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au 
titre ler du règlement d'administration publique du 17 avril 4943 
(région sanitaire de Limoges) ; 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur 


divisionnaire de la santé à Limoges; 
Vu l'avis émis par la commission nationale de l’organisation 


hospitalière ; 
Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 
Art. 1er, — Les articles 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 28 février 
1957 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Article 4. 


Département de la Charente-Maritime : 
Au lieu de: « Hospice de Marans (maternité) », lire: « Hospice 
de Marans (maternité, médecine) ». 
Au lieu de: «dlospice de Saint-Martin-de-Ré (maternité) »,. lire; 
« HoSpice de Saint-Màrtin-de-Ré (maternilé, médecine) », 
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Déparlement de la Corrèze: 

Après: « Ilospice de Bort-les-Orgues (maternité, médecine) », ajou- 
ter: « Hospice d’Argentat (convalescents), hospice de Neuvic (conva- 
lescents) ». 

Département. des Deux-Sèvres: 

Au lieu de: « Hospice de Châtillon-sur-Sèvre (maternité, méde- 

cine) », lire: « Hospice de Châtillon-sur-Sèvre (maternité) ». 
Département de la Haute-Vienne: 
Au lieu de: « Ilosnice du Dorat (maternité) », lire: « Hospice du 


Dorat (maternité, médecine) ». 
Au lieu de: « Hospice de Magnac-Laval (maternité, médecine) », 
lire : « Hospice de Magnac-Laval (maternité, MEUIPDE, | CONS 


cents) ». ; Ç 
Au lieu de : « Hospice de. Saint-Léonard-de-Noblat (médecine, 
convalescents) », lire: « Iôspice de Saint-Léonard-de-Noblat (conva- 
lescents) ». â 
: Article 5. 
Département de la Charente: Ê 
Avant: « Iospice d’Aubetcrre », ajouter: « Iospice d'’Aigre ». 
Département de la Corrèze : 

Rayer : « Iospice d'Argentat, hospice de Meyssac, hospice de 
Neuvic ». 

Art. 2. — Les services dont la suppression résulle des dispositions 
de l'article 1er ci-dessus devront cesser toute activilé dans un délai 
de deux mois, à compler de ia date ue publication au présent 
arrélé. , 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 20 février 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 





RÉGION SANITAIRE DE Lyox 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VH, titre ;er, du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
as so pour l'application de la loi du 21 décembre 191 sur les 

6pitaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 5, 6 
et 7 de ce décret; . 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux et 
hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre ler 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 (région 
sanitaire de Lyon); 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Lyon; 
une l'avis émis par la commission nationale de l’organisation hospi- 

re ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrète : 
Art. 4er, — Les articles 4 et 5 de l’arrêété susvisé du % février 1957 
sont modifiés ainsi qu'il suit: - 
Article 4. 


Département de l'Ain: 
Après: « Hospice de Pont-de-Veyle (médecine) », ajouter: « Hospice 
de Sauint-Laurent-les-Mâcon (médecine; ». 4 


Département de l'Ardèche: 
Au lieu de: « Hospice de Serrières (médecine) », lire: « Ilospice de 
Serrières (convalescents; ». | 


Département de l'Isère: 
Au lieu de: « Hospice de Beaurepaire (maternité) », lire: « Hospice 


de Beaurepaire (maternité, médecine} ». 
Après: « Hospice de la Côte-Saint-André (médecine) », ajouter: 


« Hospice de Crémieux (médecine) ». 
Après: « Hospice de Saint-Gcoïre-en-Valdaigne (médecine) », ajou- 
ter « Hospice de Saint-Laurent-du-Pont (maternité, convalescents) ». 


‘ Département de la Loire: 
Au lieu de: « Hospice de Pelussin (convalescents) », lire: « Hospice 
de Pelussin (médecine, convalesecents) », ! 


Département du Rhône: j 
Après: « Hospice de Grandris (maternité, médecine) », ajouter: 
« Hogpice de Neuville-sur-Saône (médecine) ». 


Département de la Savoié : | 
Au liëu de: « Hospice de Saïnt-Pierre-d’Albigny (maternité, méde- 
cine, chirurgie et pédiatrie) », lire: « Hospice de Saint-Pierre-d’Albi- 


€ny (maternité, médecine, pédiatrie) », ut CTI 








Article 5. 
Département de l’Ain: 
Rayer: « Hospice de Saint-Luurent-les-Mâcon ». 
Département de l'Isère: 


Rayer: « Hospice de Crémieux ». 
Après: « Hospice de Péage-de-Roussillon », ajouter: « Hospice de 


Saint-Chef ». 
Raver: « Hospice de Saint-Laurent-du-Pont ». 
Après: « MHôspice de la Tour-du-Pin », ajouter: « Hospice de 


Voreppe ». 
Département du Rhône: 

Rayer: « Iospice de Neuville », 

Art. 2. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
de l’article 1er ci-dessus devront cesser toute activité dans un délal 
de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. . 


Fait à Paris, le 20 février 1958, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 





RÉGION SANITAIRE DE MARSEILLE 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre VH, titre ler, du code de la santé publique; 


Vu le décret du 17 avril 4943 portant règlement d'administration 
re md ge l'application de la loi du 21 décembre 191 sur les 
1ôpitaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 5, 6 
et 7 de ce décret; , 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux et 
hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre Ier 
du règlement d'administration publique du 17 avril 193 (région 
sanitaire de Marseille); 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Marseille; 

2 l'avis émis par la commission nationale de l’organisation bospi- 
tilière ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 
Art. er. — Les articles 4 et 5 de l'arrêté susvisé du #8 février-1957 
sont modifiés ainsi qu'il suit; 


Article 4. 


Pépartement des Basses-Alpes: 
Au lieu de: « Hospice de Banon (maternité) », lire: « Hospice de 


Banon (médecine) ». 
Après: « Hospice de Forcalquier (maternité, médecine) », ajouter: 


« Jlospice de Jausiers (médecine) » 
Au lieu de: « Hospice de Valensole (maternité) », lire: « Hospice 


de Valensole (maternité, médecine) ». 


Département des Alpes-Maritimes: 
Au lieu de: «Hospice de Breil. (maternité) », lire: « Hospice de 


put (maternité, médecine) ». 
Avant. « Hospice de Breil (maternité, médecine) », ajouter: « Hos- 


pice de Bar-sur-Loup (convalescents) ». 
Rayer: « Hospice de Saint‘Laurent-du-Var (maternité) ». 
Après: « Hospice de Saint-Etienne-de-Tinée (maternité, médecine) 5, 
ajouler: « Hospice de Saint-Martin-de-Vésubie (médecine) ». 
Après: « Hospice de Sospel (maternité, médecine) », ajouter: « Hos- 
pice de Tende (médecine) ». . 
Département des Bouches-du-Rhône : 


Rayer: « Hospice de- Marignane (maternité) ». 
Article 5. 


Département des Basses-Alpes : 
Rayer: « Hospice de Jausiers ». 
Département des Alpes-Maritimes: . 
Rayer: « Hospice de Bar-sur-Loup, hospice de Saint-Martin-de- 
Vésubie, hospice de Tende ». 
Département des Bouches-du-Rhône : 
‘Après: « Hospice de Maillane », ajouter: « Hospice de Marignane ». 
Département du Var: , 
Au lieu de: « Hospice du Luc », lire. « Maison départementale de 
retraile du Luc ». 
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Art. 2 — Les services dont la suppression résulle des dispositions 
de l’article 1er ci-dessus devropt cesser toule activité dans un délai 
de deux mois à compter de la date de publication du présent arrèté. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 février 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 





RÉCION SANITAIRE DE MONTPELLIER 





Le ministre de la sapté publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de a santé publique ; 
Vu le décret du 17 avril 1943 portent règement d'administration 
ublique pour l'application de la loi du 21 décembre 419%1 sur 


es hôpitaux et hospices publics, et notamment. les articles 2, 3, 


4, », 6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics” dans les diverses catégories énumérées au 
titre le du nt d'administration publique du 17 avril 1943 


règleme 
(région sanitaire de Montpellier) ; 
Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 


sionnaire de ta santé à Montpellier ; 

Vu l'avis émis par la commission nalionale de l'organisation 
hospitalière ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrêté : 
Art. fer, — L'article 5 de l'arrêté susvisé du 2% février 1957 cest 
modifié ainsi qu'il suit; 
Article 5. 

Département de l'Aude: 
Rayer: « llospice de-Belpech, hospice de Chalabre +». 

Département du Gard: 
Rayer: « Hospice de Corconne ». 

Département de l'Hérault: 
Rayer: « Hospice de Cazoulsles-Bézicrs, hospice de Frontignan ». 


Art. ®. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 février 1958. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinét, 
GUY NAIRAY. 





RÉGION SANITAIME DE NAxCY 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique: 

Vu le décret du 17 avril 1913 portant règlement d'administration 
pose pe l'a gl de la loi du 21 décembre 1941 sur les 
iôpitaux_ et hospices publics, et nolamiment les articles 2, 3, 4 
5, Get 7 de ce déérel:;.  ” +s 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au 
tive I du r t d'administration publique du 17 avril 1943 
(région ag "| 2e Maney) : 

Vu les propos ms dé classement présentées par l'inspecteur 
men — _" ue” ag à Nancy; + * s F 

u l'avis a commission nationalé de l’organisation 
hospitalière ; a à EE 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


Art. fer, — Les articles 4 et 5 de l'arrêté susvisé du % février 1957 
sont modifiés ainsi qu'il suit: db 


Article 4. 


= Département de la Haute-Marne : 
Au lieu de: « Hospice de Montier-en-Der (maternité) », lire: 
« Hospice de Montier-en-Der (maternité, médecine) », 


Département des Vosges : 
Au lieu de: « Hospice de Cornimont (maternité) », lire: « Hospice 
de Cornimont (maternité, médecinc}) ». 
Au lieu de: « Hospice de Rambervillers (maternité) », lire: « Io0s- 
bice de Rambervillers (maternité, médecine) ». 








Article 5. 


Département des Ardennes : 
Avant: « Ilospice de Château-Porcien », ajouter: « Hospice de 
Bazeilles ». 
Département de l'Aube: 
Après: « Hospice de Pont-sur-Seine », ajouter: « Hospice des 
Riceys ». 
Art. %. — Le directeur général de la santé publique est chargé : 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 





RÉGION SANITAIRE DK NANTES 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VI, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1913 portant règlement d'administration 
ublique pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur les 
Lépitaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 5, 4, 9, 
6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices pubhes dans les diverses catégories énumérées &u 
titre ler du règlement d'administration publique du 17 avril 1913 
(région sanitaire de Nantes); 

Vu le: propositions 4e classement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Nantes; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l’organisation hospi- 
talière ; 

Sur Ja proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 
Art.. fer, — Les articles 3, 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 28 février 
1957 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


| Article 3, 


Département de Ia Loire-Atlantique : 
Rayer: « Ilôpital Beilier, à Nantes (départemental) ». 


Article 4. 
Bépartement de la Loire-Atlantique : 


Au lieu de: « Hospice de Savenay (maternité, médecine) », lire: 
« Hospiee de Savenay (médecine) ». 


Département de Maine-et-Loire : 
Au lieu de: « Hospice de Pouancé (maternité, médecine) », lires 
« llospice de Poudäncé (malernité, médecine, convalescents) », 


Département du Morbihan: 

Au lieu de: « Hospice du Palais (maternité, médecine, conta- 
gieux) », lire: « Hospire du Palais (maternité, médecine) ». 

Au lieu. de: *« Hospice de Malestroit (médecine, convalescents, 
tuberculeux) », lire: « Hospice de Malestroit (médecine, convales- 
cents) ». 

Département de la Vendée : 

Au lieu de: « Hospice de l'Ile-d'Yeu (médecine, chirurgie) », lire: 

« Hospice de File-d'Yeu (médecine) », 
Article 5. 
Département de la Loire-Atlantique : 

Rayer: « Hospice de Mindin ». 

Art. 2, — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
de l'article 1 ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de deux mois, à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 février 1958. 


Le ministre de la santé publique et de la population. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
GUY NAIRAY. 
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RÉGION SANITAIRE D'ORLÉANS 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VIN, titre Ier, du code deda santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1953 portant règlement d'administration 
ublique pour l'application de la loi du 21 décembre 1911 sur les 

pitaux et hospices publics, et nplamment les articles 2, 3, 4, », 
6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses calégories énumérées au 
titre Ier du règlement d'administration publique du, 17 avril 1913 
(région sanitaire d'Orléans); 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Orléans; 
paris l'avis émis par la commission nationale de l’organisation hospi- 

ière.; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 
Art, fer, — Les arlicigs 3, 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 28 février 
4957 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Article 3, 


Département de la Nièvre: 

Après: « Hôpital-hospice de Cosne », âjouter: « Hôpital-hospice 
de Decize 5, 

Article 4. 
Département de l'Indre : 

Au lieu de: « Hospice de Buzancais (maternité, médecine) », lire: 
0 Hospice de Buzançais (médecine) ». ù 

Au lieu de: « Hospice de Levroux {malernité, médecine) », lire: 
« Hospice de Levroux (médecine) ». 

: Département du Loiret: 

Au lieu de: « Hospice de Beaune-la-Rolane (maternité, méde- 
cine, chirurgie) », lire: « Hospice de Beaune-la-Rolande (maternité, 
médecine) ». 

l'épartement de la Nièvre: 
Rayer: « Hospice de Decize (maternité, médecine, chirurgie) ». 


Article 5. 
Département du Cher: 

Avant: « Hospice d'Argent », ajouter: « Hospice des Aix-d’An- 
gillon ». 

Département du Loiret: 

Rayer: « Hospice de Ferrières ». 

Art. 2. — Les services dont la suppression résulte des dispositions 
de l'article 1e ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de ee mois, à compler de la date de publication du présent 
arrete. 

Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 féyrier 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation:. 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





RÉGION SANITAIRE DE PARIS 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VIH, titre Ier, du code de la santé pub'ique : 

Vn le décret du 17 avril 1943 portant règlement d’adininistration 
pr ts pour l'application de la Ici du 21 décembre 1941 sur les 

ôpilaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux et 
hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre Ier 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 (région 
sänilaire de Paris); 

Vu les proposilions de classement présentées par l'inspecteur 
général chargé de la circonscription sanitaire de Paris; 
gilslte: — émis par la commission nationale de l'organisation hos- 

italière ; 


Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 
‘Arrête : 
pre ne ut os UE de l'arrêté susvisé du 28 février 
Article . 3. 


Département de l'Oise: 
Au lieu de: « Hôpital de Creil (maternité Buhl) », lire: « Hôpital 
intercommunal de Creil (malernité Buhl) », 


LE 





Article 4. 


Département d'’Eure-et-Loir: 

Au lieu de: « Hôspive de Châleanneuf (maternité) », lire: « Hose 
pice de Châteauneuf (maternité, convalescents) ». 

Avant: « Hospice de Châteauneuf (maternité, convalescents) 5, 
ajoulér: « Hospice de Brou (convalescents) ». 

Au lieu de: « Hospice de CourJalain (maternité) », lire: « Hospice 
de Courtalain (malernilté, convaiescents) ». 

Au lieu de: « Hospice d'fliers (maternité) », lire: « Heospice 
d'Iliers (maternité, convalescents) », 

Au lieu de: « Hospice de Janville (maternité) », lire: « Hospice 
de Janville (maternité, convalescents) ». 

Après: « Hospice de Janville (maternité, convalescents) », ajouter: 
« Hospice de Nogent-le-Roi (convalescepts) ». 7 


Département de l'Oise: 
Au lieu de: « Hospice de Crèvecœæur-le-Grand (maternité, méde- 
cine) », lire: « Hospice de Crèvecœæur-le-Grand (maternité) ». 
Au lieu de: « Hospice de Grandvilliers (maternité) », lire: « Hos- 
pice de Grandvilliers (maternité, médecine) ». 
Département de Seine-et-Marne : 
Au lieu de: « Hospice de Brie-Comte-Robert (médecine, tubercu- 
leux) », lire: « Hospice de Brie-Comte-Robert (médecine, conva- 


lescents}) ». 

Au lieu de: « Hospice ‘de Touarre (maternité, médecine) », lire: 
« Hospice de Jouarre (maternité, médeeine, convalescents) ». 

“Au lieu de: « Iospice de la Ferté-Gaucher (matérnité, médecine, 
Chirurgie) », lire: « Hospice.de la Ferté-Gaucher (maternité, méde- 


cine) ». 
Au lieu de: « Hospice de Nemours (maternité, médecine, chi- 


rurgie) », lire: « Hospice de Nemours (maternité, médecine) ». 


Département de Seine-et-Oise : 


Au lieu*de: « Hospice de Dourdan (maternité, médecine, chi- 
rurgie) », lire: « Hospice de Dourdan (maternité, médecine) ». 

Au lien de: « Hospice de Magny (maternité, médecine, chirur- 
gie}) », lire: « Hospice de Magny (maternité, médecine) ». 

Au lieu de:-« Mospice de Marines (maternité. médecine, chirur- 
gie) », lire: « Hospice de Marines (maternité, médecine) ». 


Article 5. 


Département d'Eure-et-Loir: 
Rayer: « Hospice de Brou, hospice de Nogent-le-Roi ». 


Département de l'Oise: 
Rayer: « Hospice de Formerie, hospice de Neuilly-en-Thelle ». 
Art. 2 — Les services dont la suppression résulte des dispositions 


de l’article fer ci-dessus devront cesser Toule activité dans un délai 
de deux mois, à compter de la date de publication du présent 


arrété. 
Art, 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 





RÉGION SANITAIRE DE RENNES 


a 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VIX, titre ler, du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
üblique pour l'application de la loi ‘du 21 décembre 1941 sur les 
Eôpitaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 5, 
6 


et 7 de ce décret; 
Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux et 


hospices pubiics dans les diverses catégories énumérées au titre Ie 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 (région 


sanitaire de Rennes); L 
Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 


sionnaire de la santé à Rennes; 
Vu l'avis émis par la commission nationale de l’organisation hos- 


pitalière; 
Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 
" 
Arrête: 
Art. 49, — Les articles 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 28 février 4957 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 
Article 4. 


Département d’Ille-et-Vilaine : 


Au lieu de: « Hospice du Minihic-sur-Rance (médecine, osseux 


chroniques) », lire: « Hospice du Minihic-sur-Rance (couvales- 


cents) », 








ee 





26 Février 1958 


JOURNAL ‘OFFICIEL DB LA’ REPUBLIQUE FRANÇAISE . 2097 : 





Article 5. 


Département de la Mayenne: 

Avant: « Hospice de Sainte-Suzanne », ajouter: « Hospice de Saint- 
Denis-de-Gastines ». : 

Après : « Hospice de Sainte-Suzanne », ajouter: « Hospicc de 
Vilaines-la-Juhel ». 

Art. ?, — Les services d'nt la suppression résmite des dispositions 
de l'article 1er ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
dé deux mois, à compter de la date de publicalion du présent 
arrété. 

Art, 3 — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
J'exéculion du présent arrété. , 

Fait à Paris, le 20 février 1958. 

Le ministre de la santé publique et de la papulation, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





RÉGION SANITAIRE DE ROUEN 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 
. Vu le décret du 17 avril 4%43 portant règlement d’idministration 
ublique pour l'application de la loi du 21 décembre 194 sur les 
Popitaux et hospices publics, et notamment les articles 2, 3, 4, 5, 6 
et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux et 
hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre ler 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 (région sari- 
taire de Rouen): 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé à Rouen; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l’organisation hos- 
pitalière ; . 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 

Arrête: 
. Art. fer, — Les'articles 4 et 5 de l’arrêté susvisé du 28 février 19957 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 
Article 4, 
Département de la Seine-Maritime : 

Au lieu: de: « Hospice de Caudebec-ls-Elbeuf (médecine, chirur- 
gie) », lire: « Hospice de Caudebec-lès-Elbeuf (médecine) ». 

Après: « Hospice de Caudebec-en-Caux (maternité) », ajouter: 
« Hospice de Darnétlal (médecine) ». 

Au lieu de « Hospice de Gournay-en-Bray (maternité) », lire: 
« Hospice de Gournay-en-Bray (maternité, médeeine) », 

Rayer: «- Hospice intercommunal Jean, à Luneray (maternité, 
médecine) ». 

Article 5. 


Département de la Manche: 
Après: « Hospice de Barenton », ajouter: « Hospice de Barfleur ». 


Département de la Seine-Maritime : 


Rayer: « Hospice de Darnétal ». 
Après: « Hospice de Grainville-la-Teinturière », ajouter: « Hospice 
intercommunal Jean, à Lunerüy », 


Art. 2 — Les services dont la suppression résulte des dispositions 


de l’article 1er ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de deux mois, à compter de la date de publication du présent arrêté 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Le ministre de la santé publique et de. la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





RÉGION SANITAIRE DE STRASBOURG 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre ler, du code de la santé publique : 

Vu le déeret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
pose pour l'application de la loi du 21 décembre 19#1 sur les 

Ôpilaux et hospices publics, et notamment les articles 2 3, 4, à, 

et 7 de ce décret; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre ler 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 (région 
Sanitaire de Strasbourg) ; 

Vu les proposilions de classement présentées par l'inspecteur 
divisionnaire de la santé à Strasbourg : 

A émis par la commission nationale de l’organisation hospi- 
jère : 


sur ja proposition du directeur général de la santé publique, 











Arrête : 
Art. fer. — Les articles 4 et 5 de l'arrêté susvisé du 28 février 1957 
sont modifiés ainsi qu'il suil: 
Article 4. 
Département du Haut-Rhin: 
Avant: « Hospice de Dannemarie (maternité, médecine) », ajout2r: 
« Hospice du Bonhomme (médecine) ». : . 
Après: « Hozpice d’Ensisheim (maternité, médecine) », ajouter: 
« Mlospice de Freland (médecine) ». : ; É 
Après: « Hospice de Neuf-Brisach (maternité, médecine) », ajouter: 
« llospice d'Orbey (médecine) ». 
Arlicle 5. 
Département du Haut-Rhin: 
Rayer: « Hospice du Bonhomme, hospice de Freland, hospics 
d'Urbey ». 
Art. 2, — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





RÉGION SANITAIRE DE TOULOUSE 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VII, titre Ier, du eode de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 4943 portant règiement d'administration 
publique pour l’applicalion de la loi du 21 décembre 1911 sur les 
hôpitaux et hospices publics, et nolamment les articles 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ce déerel; 

Vu l'arrêté du 28 février 1957 portant classement des hôpitaux 
et hospices publics dans les diverses catégories énumérées au titre Ier 
du règlement d’administralion publique du 17 avril 1943 (région 
sanitaire de Toulouse) ; 

Vu les propositions de classement présentées par l'inspecteur 
divisionnaire de la santé à Toulouse ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de l’organisation hospi- 
talière ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 
Art. 4er. — Les articles 2, 3, 4 et 5 de l’arrêté susvisé du 28 février 
1957 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Article 2. 
Avänt: « L'hôpital-hospice de Cahors (Lot) », ajouter: « L'hôpital- 
hospice d'Auch (Gers) ». 
Article 3. 


Département du Gers: 
Rayer: « Iôpital-hospice d'Auch ». 
Département des Hautes-Pyrénées: , 
Avant: « Hôpital-hospice de Lourdes », ajouter: « Tôpital-hospice 
de Bagnères-de-Bigorre », 
Article 4. 


Département de la Haute-Garonne: 
Rayer: « Hospice de Muret (maternité) », 
Département du Gers: 
Après: « Hospice de Fleurance (maternité, médecine) », ajouter: 
« Hospice de Gimont (maternité) ». 
Au lieu: de: « Hospice de Lombez (maternité, médecine) », lire: 
« Hospice de Lombez (maternité, convalescents) », 
Département des Hautes-Pyrénées : 
Rayer: « Hospice de Bagnères (médecine, chirurgie), hospice de 
Maubourguet (médecine) ». 
Après: « Hospice d’Argelès (médecine) », ajouter: « Hospice d’Isle- 
en-Dodon (convalescents) ». 
Au lieu de: « Hospice de Vic-Bigorre (maternité, médecine) », 


* lire: « Hospice de Vic-Bigorre {maternité, médecine, convalescents) », 


Article 5. 
Département de la Haute-Garonne: 
Rayer: « Hospice d'Isle-en Dodon » 
Après: « Hospice de Grenade », ajouter: « Ilospice de Muret ». 
Département du Gers: 
Rayer: « Hospice de Gimont ». 
Département des Hautes-Pyrénées : 


Avant: « Jospice de Rabaslens-de-Bigorre », ajouter: « Hospice de 
Maubourguet », 
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Département du Tarn : 

Rayer: « Hospiee de Cordes, hospice de Doeurgne, hospice de Puy: 

Laurens ». | ç 
Département de Tarn-et-Garonne : 

Rayer: « Hospice de Lamagistère ». 

Art. 2. — Les services dent la. snppression résulte des dispositions 
de l’article 1er ci-dessus devront cesser toute activité dans un délai 
de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté. 

Aït. 3. — Le directeur général de Ja santé publique est chargé 
de lexécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 février 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la: popudation, 

P Pour le ministre et par délégations 

réel | Le directeur dh cabinet, : 

L GUY NAIRAY, 


F2 





Administration centrale. 


Par arrêlé en date du 14 février 1958, Mme le docteur rentes, 
médecin inspecteur de la santé à l'administration centrale, st 
pee spa place, médecin inspecteur principal, à dater du 1®% jan- 
vier æ . : 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 25 janvier 41958, M. Caulet (Pierre), rédacteur à 
l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), 


est détaché pour une durée de un an, à copier du 17 novem-, 
a 


bre 1957, auprès du. sanatorium département enaille, à Engay- 
resque, pour y exercer les fonclions d'économe stagiaire. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
* ET DU LOGEMENT | 





Prise en considération d'un projet d'aménagement. 


“1; 





Par arrêté en date du 8 février 14953, pris en. application du cede 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet 
de Dinan (Côtes-du-Nord) est pris en considération. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 13 février 1958, la démission de Mme Pellé 
{(Muguette), sténodactylographe titulaire, 7 échelon, placée en 
congé de disponibilité depuis le 4 décembre 19%, est accrptée à 
compter du fer décembre 1957. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 12 février 1958, la démission de M. Maillet 
(Joseph), inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation, titulaire de 
2° classe, 2° échelon, est acceptée à compter du 1% janvier 1958. 





Par arrêté en date du 13 février 1958, Mme Chevallier (Yvetie) 
vérificateur technique temporaire, est admise, à litre personne!, à 
compler du 1er janvier 1955, au. bénéfice des dispositions de Ja loi 
no 2294 du 149 octobre 1916 modifiée relative au statut général 


des fonctionnaires. A 





Par arrêté en date du 14 février 1958, M. Undernehr (Robert), 
vérificateur technique titulaire de {re classe, placé en disponibilité 
pour conyenances personnelles pour une durée d'un an, à compter 
du 28 janvier 1957, est maintenu dans la même position pour -une 
deuxième période d'un an, à compter du 28 janvier 1958. 








d'aménagement : 





Par arrélé en dûle du 15 février 4958, les dispositions ‘de l'arrêté 
du 23 décembre 1%», portant nemination de M. Claussmaænn 


” {Georges) à l'emploi d'employé dé bureau du corps des agents de 


burean titulaires des services extérieurs et tilularisation dans le 
grade correspondant à copier dm {er janvier 1955, sont rapportées. 





Par arrêté en date du 19 février 1958, M. Stucki (Pierre), dessf- 
naleus titulaire, 8° écliclen, est placé en disponibilité" pour conve- 
nances personnelles pour une durée d’un an, à compter du 1* mars 





Par arrêlé en date du 20 février 1958, les dix-huit sous-chefs de 
sectien tituiaires désignés Cl-après sont, em exé:ulion du tableau 
rormai d'avancement valable pour l’année 1%5, promues chefs de 
secton titulaires dans les conditions suivantes : 

% échelon, à compler du {+ janvier 1955: 
Mlle Chaker (Ghislaine), MM, Cornut de Lafontaine de Coincy 
(Jean); Dalon (Léon), Elienney- {Jean), Geay (Geerges), Mile Haut- 
bout (Fernande;, MM. Huet (Pierre), Kocher (Charies), Mlle Lebrun 
(Marie-Louise), MM, Neutre (Pierre), Préhu (Roger), Ravizé 
(Georges), Rouard (Räymond\, Mie Roussel (Palette). 

2e échelon, à compter du 16 mars 1955: M. Petit (Roger). 

2e échelon, à compter du ? juig 1%55: M. Durand (Michel), 

4er é:helon, à compter du 1er- janvier 1955: M, Allemand (Robert). 


Les fntéressée, crssent"d'étre détachés dans ‘l'emploi: de chef'de 
section temporaire à compter de la date d’eflet de leur promotion. 





Par arrêté en date du % février 1958, M. Blaise (Maurice), 
contrôleur titulaire, #* échélon, est, en exéculiun du tableau spécial 


M. Boiton (Pierre), 





d'avancement. valable pour Fannée 1955, promu chef de section titu- : 


laire, % écnelon, à compter du 17 janvier 1%. 


L'intéressé cesse d'être détaché dans l'emploi de chef de section : 


tomperaire à compter de la:même date. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
-£T VICTIMES DE CUERRE ‘ 





Remise aux domaines de parcelles- de terrains situées 
de Montjoie-Saint-Martir (Manche). 


sur le territoire de la commune 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Vu le code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes 


22 février 199) conéernant l'affectation des terrains ayant servi 


‘à l'implantation de cimetières militaires, 


Arrête : 

Art: fer, — Sont remises aux domaînes les parcelles de terrains 
ci-après, situées sur le ferritoire de la commune de Montjoie- 
Saint:Mart (Manche), au lieudit La Guinetière, tels que ces 
terrains existent, se poursuivent et comportent êt tels qu'ils sont 

urés aux actes d'acquisition passés aux frais et au profit de 


fig 

L'État français,” avec les aneiens propriétaires, le premier acte. 

Avranches le 10ravril 149%5%, folio 19, n°87, trans- | 
‘hypothèques d’Avranches le 9 mai 4952; " 


enregistré à 
crit au ‘bureau des 
volume 2575, ne 61; le second acte enregistré à -Avranches le 
er juillét 192, volume 447 bis, folio 70, n° 323, 
bureau des hypothèques d'Avranches le, 17 juillet 1952, volume 


2519, n° 55: 
Parcelle dénommée «Les Quatre Vergées», 
rficie de 


n° 317 de la section C, d'une su 
Parcelle dénommée « Les Trois Vergées », cadastrée 
515 et 316 de la section C, d'une 


cadastrée sons le 
A 


ia: 


CORRE 


sous les n°s 
superficie de................sr. PT TCIE ELITE TEELEEEE 6 à 75 
Pañcelle dénommée « Les Deux Vergées », cadastrée 
sous le n° 296 de la section C, d'une superficie de... 12 a 81 
Pañcelle dénommée * Le Grand Champ 5, cadastrée 
sous le n°,294 de la section C, d'une superficie de... 3 a 52 
Parcelle dénommée « Le Grand Champ »,. cadasirée :, : 
*_ sous le-ne 318 de la section €, d'une superficie de... 25 a 50 
‘ Parcelle dénommée « Le Grand Champ », cadastrée 


Sous le ne 219 de la section C, d’une superficie de... * 


Soit at-total..:.... sos ss se .… 1ha 88 a 63 


Art. 2 — Le directeur des statuts. et des servicrs médicaux 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 


février 1958. FE 

Pour ‘le minjstré et par. délégation ! 
Le diréctéur du Cabinet. . 
GEORGES" LEPELTIER, : 





: de la guerre, notamment article LE. 504 (art. 7 du décret-loi 4 * 


transcrit au ! 


39 a © 
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Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du Concours 

4 l'emploi de secrétaire administratif des officcs dépariemen- 
ux. 





‘ 


Par arrèté en date du 25 février 1958, ont él£é déclarés admissibles 
et aulorisés à se présenter aux épreuves orales du concours pour 
l'emploi de- secrétaire administratif des offices départementaux des 
an’iens jombaltants et victime: de guerre ouvert le 17 décembre 

candidats dont les noms suivent, classés par ordre alpha- 


4957 les 

pétique : 

Milles Ambard (Paulette), Berthoïlet (Lucie), MM. Bertrand 
(Roland), Camitlerr {Georges}, Miles Cognèt (Paulelte), Girouard 


(Lydie). M. Iamy {André}, Mile Jacquemin (Micheline), M. Maile 
(Michel), Mlie Martin ‘Suzanne), Mme Olivier {Madeleine), M. Ployart 
{Francis}. 

Les épreuves orales et épreuves écrites facultatives se dérouleront 
au siège de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, le 11 mars 1958. 


CT SE 
MINISTERE DE L'ALGERIE 





Décret n° 58-190 du 22 février 1958 
portant éiatisation de polices municipales en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu l'arrêté des consuls du 3 brumaire an IX et Ja loi 
du 10 juin 1853; 

Vu la loi municipale du 5 avril 1884, modifiée et complétée 
par ".… textes subséquents, et notamment ses articles 104 
et 1%; 

Vu le décret du 30 juillet 1937 relatif à l'institution de la 
police d'Etat dans les communes d'Algérie ; 

Vu le décret n° 46-2945 du 24 décembre 1946 et les textes 
subséquents qui ont modifié et complété les ordonnances du 
27 décembre 1943 relatives à la revision des rapports financiers 
entre l’Algérie, les départements et les communes ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion enr mé de progrès social et de réforme administra- 
tive et l'habitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, et 
notamment son article 5, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juil- 
let 1957 et n° 57-1203 du 15 novembre 1957; 

Vu le décret du 15 février 1956 chargeant le ministre rési- 
dant en Algérie des fonctions de gouverneur général ; 

Vu le décret n° 56-196 dn 16 février 1956 relatif aux attri- 
butions du ministre résidant en Algérie, ensemble le décret 
du 13 juin 1957 portant nomination du ministre de l'Algérie : 

Vu le décret n° 56-901 du 6 septembre 1956 portant inté- 

gration des fonctionnaires de police d’Algérie dans les cadres 
actifs de la sûreté nationale ; 
_ Vu le décret n° 57-667 du 4 juin 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions d'intégration 
des contrôleurs généraux, commissaires de police, comman- 
dants et officiers de police, officiers de police adjoints, inspee- 
teurs de police et gardiens de la paix de la sûreté nationale 
en Algérie dans les corps et grades correspondants de la 
sûreté nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les inspecteurs généraux de l'administration en 
mission extraordinaire, préfets des départements d'Alger et de 
Constantine, et les préfets des départements d’Orléansville et de 
Tizi-Ouzou exercent respectivement dans les communes de 
leurs départements désignées ci-après les attributions confé- 
rées au préfet de police dans les communes suburbaines de 
la Seine l'arrêté du 3 brumaire an IX et la loi du 
10 juin 1853: 

Département d’Orléansville: Cherchell. 

ment de Tizi-Ouzou: Fort-National. 
Département de Constantine: Mila. 


.+ Art, 2. — Les cadres du personnel des polices de ces trois 
communes sont déterminés par arrêtés du ministre de l'Algé- 
rie, ve à" des dispositions du décret susvisé n° 56-901 
du 6 1956. 








. * .. ? 

Art. 3. — Le ministre de l’Algérie et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
du présent décret, qui aura eflet à compter du 1* avril 1957 
et sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 22 février 1%8. 

FÉLIX GAILLARD, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 2 Fete 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Décret n° 58-200 du 22 février 1958 étendant à l'Algérie les 
dispositions de l'artic:e 1” de la loi du 25 février 1953 relative 
à diverses dispositions d’ordre financier intéressant l'épargne 
et du décret n° 53-811 du 3 sepiembre 1953 relatif à l'émission 
d'obligations convertibles en actions au gré des porteurs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ji’Algérie, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à meltre en œuvre en Algére un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
et notamment son arlic:e 4, ensemble les lois n° 57-832 du 
26 juillet 1957 et n° 57-1203 du 15 novembre 1957 portant recon- 
duction de ladite loi; 

Vu la loi n° 53-148 du 25 février 1953 relative à diverses dis- 
positions d'ordre financier intéressant l'épargne, el notamment 
son article 1%; 

Vu le décret n° 53-811 du 3 septembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 1* de 
la loi n° 53-148 du 25 février 1953 relatif à l'émission d’obliga- 
tions convertibles en actions au gré des porteurs; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conse:l des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1#, — L'article 1° de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 
relative à diverses dispositions d'ordre financier intéressant 
l'épargne et les articles 1% à 7, 9 et 10 du décret n° 53-811 
du 3 septembre 1953 relatif à l'émission d'obligations conver- 
tibles en actions au gré des porteurs sont applicables à 
l'Algérie. 

Art, 2. — L'article 7 du décret du 19 mars 1940 portant 
refonte du registre du commerce en Algérie est complété par 
l'alinéa suivant : 

« 7° S'il a été émis des obligations convertibles en actions, 
la date et le montant de l'émission, les caractéristiques des 
titres émis, le ou les délais dans lesquels devra être exercée 
l'option accordée aux porteurs d'obligations pour convertir 
leurs titres en actions ainsi que les bases de cette conversion. » 

Art. 3. — Le ministre de l'Algérie, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre des finantes, des affaires 
économiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal o{Jiciel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, ie 22 février 1988, 

FÉLIX GAILLARD. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 

ROBERT LACOSTE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 

Le ministre des finances. 

des afJaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


ARR ARRETE CPC PRES CENT TES 
7 








MINISTERE DU SAHARA 


Agrément d'entreprises participant à la mise en valeur du Sahara, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 février 1958: page 1554, 
2e colonne, article fer, 5e ligne, au lieu de: « La.loi du 7 jan- 
vier 1992 », lire: « La loi du 5 janvier 1952 ». 

++ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 26 février 1958. 


A quinze heures. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion de la proposition de résolution de M. Berrang 
tendant -à requérir la suspension des poursuiles engagées contre 
M. Reynès. (No 6200.) 
2. — Discussion d'urgence du projet de loi de finances pour 1958 
(no 6107) (2° partie: Moyens des services et dispositions spéciales). 
(Nos 6502-6609-6626, — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion d'urgence du projet de loi de finances pour 
4958 (n° 6107) (2% partie: Moyens des services et dispositions 
re 8 di (Nos 6502-6609-6626. — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 26 février 1958. : 





Ne 6198. — Rapport supplémentaire de VW. Marrane, au nom de Ja 
commission de l’intérieur, sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 2 du décret du 30 avril 1955 relatif aux taxes 
sur les appareils automatiques insta!lés dans les lieux publics. 

No 6609, — Rapport de M. Gitles Gozard, au nom de la Commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 19%58 (2° par- 
tie). (Annexe ne 10: Crédits des finances et affaires écono- 
miques. — IV: Commissariat général du plan). 

Ne 6609. — Rapport de M. Max Brusset, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° par- 
tiè). (Annexe ne 15: Crédits de la présidence du conseil). 

N° 6609. — Rapport de M. Murcel David, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1%58 (2 par- 
tie}. (Annexe ne 18: Crédits de la santé publique et de la 
population). 

No 6609 (1). — Rapport de M. Privaf, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie). 
{Annexe ne 21: Crédits monnaies et médailles). 

Ne 6G09 (1). — Rapport de M. Frédéric-Dupont, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2 partié). {Annexe ne 2%: Crédits du budget. annexe 
de la Légion d'honneur.) 

Ne 6609 (1). — Rapport de M. Frédéric-Dupont, au nom de la com- 
SL … Ro pgr me sur Île mi > de finances pour 

j ). nexe n° 26: Crédits du budget annexe de 
l’ordre de la Libération.) . 

Ne 669 (1). — Avis transmis par M. le tros de l’Assemblée 
de l’Union française sur le projet de loi modifiant l'article 388 
du code pénal applicable à Madagascar et tendant à renforcer 
la répression en matière de vol de gros bestiaux. 


(1) Tirage restreint. 








Nomination de membres de commissions extrapagementaires. 


Dans sa séance du % février, l'Assemblée nationale a nommé: 
4° M. Minjoz pour la représenter au sein de la commission su 
né des caisses d’épargnes, en remplacement de M. Darou; sf 
° Mme Lempereur et Mile Marzin pour la représenter au sef 
du conseil d'administration du Bureau universitaire de statistique 

et documentation scolaires et professionnelles. 








Nomination de membre de commission. 


Dans sa fr séance du %5 février 1958, l’Assemblée nationale 
boulet membre de la commission de la reosustret ton, 


nommé M. Tri 
Pr de guerre et du logement, en remplacement de 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
Pour une commission. : 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe des républicains sociaux -a dési M. Viallet pour 
remplacer M. Nisse -dans la commission de Le r # 


L re. 
Cette désignation sera soumise à la ratification de l’Assemblée au 


début de la nremière séance suivant le 25 février 1958, 











Commission des finances. 


Séance du mardi © février 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges) (Bordogne), 
Brusset (Max), Caillavet, Charles (Pierre), Chauvet, Colin (André), 
Courant, David (Marcel) (Landes}, Dupraz (Joannès), Gabelle, Gos- 


‘ nat, Gozard (Giles), lcher, Jean-Moreau, Julian age LS res 


Larue (Tony) (Seine-Maritime), Leenhardt (Francis), Louvèel, Mas- 
son (Jean), Mao, Mazier, Meunie: (Pierre) (Côte-d'Or), Panier, 
Paque*, Paumier (Bernard), Pelit (Guy), Prigent (Tanguy), Privat, 
Reynaud (Paul), Sauvage, Tinguy (de), Tourtaud. 


Suppléants. — MM. Dorgères, Marrane, Temple. 


— me 


Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
27 février 1958, à dix heures (local de la commission ne 263) : 

IL. — Nomination d’un rapporteur pour l’ensemble des projets de 
loi tendant à modifier le tarif douaypier. 

II. — Représentation de la commission à diverses manifestations. 

III, — Exposé de M. Abelin sur les négociations en cours relatives 
à la zone de libre-échange, * 


IV. — Avis de M. Goassu sur la proposition de loi (n° 6290) reje- 
tée par le Conseil de la République (fermeture des établissements 


de détail durant la période des congés payés). 

V. — Suite du rapport de M. Rolland sur le projet de loi (ne 6477; 
(loi-cadre du Marché commun). 

VI — Audition (à dix heures quinze) de M. le ministre de l'agrt- 
culture sur les problèmes posés à l'agriculture française par l’entrée 
de la France dans le Marché commun. 


La commission des finances se réunira le mercredi 2% février 1958, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 

I. — Deuxième lecture du projet de loi (ne 6679), modifié par le 
Conseil de la République, fixant volume des payements par titres 
susceptibles d’être effectués au cours de 1958 par la caisse autonome 
de la reconstruction. — M. Courant, rapporteur. 

IL — Projet de loi de finances pour 1958 (ne 6107) (2 partie): 

Imprimerie nationale. — M. Pronteau, rapporteur, 
Radiodifflusion. — M. Guy Petit, rapporteur. 


Votes sur les budgets suivants: 


Algérie. — M. de Tinguy, Re 
Charges communes. — M. J. Masson, rappcrteur. 


Intérieur. — M. de Tinguy, rapporteur. 
Marine marchande. — M. Tanguy-Prigent, rapporteur. 


Articles de loi (titres Ier et II) et amendement de M. Paquet 
(no 53 CF). 





resse se réunira le vendredi 28 février 1958, 


La commission de la 
à dix heures (local de la commission ne 230 
Suite du rapport de M. Gosset sur sa proposition de lai (ne 196) 


et le projet loi x 2138) ES statut de la radio-télévision 
française pere délégations. syndicales des journalistes, du 
echnique, administratif et artistique de la radio-télé vision 


eme | 
çaise). 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 28 3 1958, à neuf heures quarante<inq (local de la 
no 25) : 


L — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(n°- 64128) de M. Jean Villard {pension entière à soixante ans pour les 
activités pénibles). , 

IL. — Nomination du nn” pour avis du projet de loi (n° 6477) 
(loi-cadre Marché commun). ‘ + 

HI. — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de loi (n° 6632) 

ee le- Conseil de la République (allocation maternité 
des A. D. L). 


IV. — Rapport supplémentaire de Mme Lelebvre sur la proposi- 
tion de loi (ne 6291) modifiée par le Conseil de la République (sA1si6- 


arré 
V. — Suite du rapport de em Guérin sur les rapports repris 


(nes 2025 et 2521) (surcompensation). 
VI. — Suite du rapport de M. Leclercq sur les position de loi 
(nos 3145 et 3401) de M, Félix Gaillard k de M. Viatte (statut des 





: gérants de S. À, R. L.). 


rt de M. Titeux sur la proposition de loi (n° 6106) 


VIEIL — Ra 
de M. Guy n (statut des pigistes). 

VI — R de M. Philippe Vayron sur la proposition de loi 
(ne 5429) de M. Frédéric-Dupont (versement à terme d'avance des 
pensions d’invahidité). ) 


— Ra plémentaire de M: Philippe Vayron sur la pro ‘ 
des 


- IX. pport sup 
PPUS1Os) de loi (ne 447) de M, Frédéric- Fopont {placement , 
: arusies Le 
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X. — Rapport de M. Coquel sur sa proposition de résolution 
{ne 6500) {honoraires médicaux). 

XI — Rapport de Mme Lefebvre sur le rapport repris (n° 811) 
(voies de recours en matière prud’homale en Alsace-Lorraine), 


XII. — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des affaires étrangères le mercredi 26 février 1955, à dix heures 
{local du 6° bureau) : 

Examen de la demande de discussion d'urgence du projet de 
loi (no 6657) concernant la désignation des membres français de 
l'Assemblée unique des communautés européennes, 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins) est convo- 
quée par M. le président pour le vendredi 28 février 1958, à onze 
heures quinze, dans les salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 26 février 1958. 


—— — 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau. 

Commission des boissons, à dix heures, — Local ne 222. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local n° 262, 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission des immunilés parlementaires, à dix-sept heures. — 


Local ne 238. 


Commission de la justice et de Kgislation, à dix heures. — Local 
no 25. 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
n° 


Commission de l'éducation nationale, — Sous-commission des 
sports, à quinze heures. — Local n° 262. 

Commission des moyens de communication et du tourisme. — 
Sous-commission de l'aviation civile, à dix heures. — Local ne 214. 





L 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Réunions de commissions du mercredi 26 février 1958. 


Commission des affaires économiques, local ne 274. — Dix heures. 
Commission des affaires étrangères, local ne 201. — Quinze heures. 
Commission de la défense nationale, local ne 256. — Quinze heures 


trente. 
Commission de éducation nationale, local ne 207. — Dix heures 


nle. 
Commission de la famille, local ne 207. — Quinze heures trente. 


Commission des finances, local ne 1431. — Onze heures. 
ET de la justice, local ne 202. — Neuf heures quarante- 
nq. 


Commission de la marine, local n° 2145. — Dix heures. 

Commission du travail, local ne 213. — Dix heures. 

Sous-commission des entreprises nationalisées, local ne 431. — 
Quinze heures trente, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1958. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Scrulin à la tribune pour l'élection d’un secrétaire de l’Assem- 
biée de l’Union française. 

2. — Discussion de la proposition de M. de Gouyon tendant à 
inviter le Gouvernement prévoir une tranche de constructions 
navales pour 1959 (Nes 148 et 159, session 1957-1958. — M. de Gouyon, 
rapporteur de la commission de la défeñse de l'Union française.) 


,% — Discussion de la proposition de M. Reyt tendant à appeler 
l'attention du Gouvernement sur l'urgence de la commande en 
série d'un- avion militaire “greg adapté à l’ontre-mer. 
(Nes 149 et 151, session 1957- — M. Castex, rapporteur de la 
commission de la défense de j’Union française.) 











Modification à la liste des membres des groupes, 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
(8 membres au lieu de 9.) 


Supprimer le nom de M. Aubert Lounda. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 2 février 1958. 


Présents: MM. Castex, Chastenet, Dardelle, Gervain, Hazoumé, 
La Gravière, Mlle Le Ber, Mme Malroux, MM. Randretsa, Sylla, 
Suppléants: M. Chastenet de M. Bentounès, M. Dardelle de M. Bur- 
khardt, M. Castex de M. Héline, Mme Mairoux de M. Charles-André 
Julien, M. Sylla de M. Raphaël-Leygues, M. Hazoumé de Son Altesse 
Royaie la princesse Yukanthor, 

Ercusés: MM. Dubois, Marceau Dupuy, Mme Eboué-Tell, M. Signo- 


ret. 
Assistaient en outre à la séance: MM. Rosenfeld, Ura Sadettan, 
Naï Van Tanouan, Coulibaly, Guirandou N’Diaye, Josse, Bierten. 





Affaires économiques. 





Séance du mardi % février 1958. 


Présents: MM. Begarra, Dède, Dusseaulx (Roger), Loste, Olléon 
(Jean), Ramus. Supyléants: M. Begarra de M. Reverbori, M. Barbé 
de M. Giovoni, M. Loste de M. David-Darnac, M. Jean Oïilkéon de 
M. Mayaki, M. Ramus de M. Ahmed Abdallah, 


Ercusés: MM. Kaouza, Theetten. 


Assistait en outre à la séance: M. Jean Guiter, vice-président de 
la commission de l’agriculture. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs Chimistes de 
3° classe et d'‘adjoints administratifs de 3° classe du service des 
poudres (active). 





Un concours pour le recrutement de dix ingénieurs chimistes de 
3 classe du service des poudres aura lieu prochainement dans les 
conditions fixées par l’article 26 de la loi du 18 avril 1935. 

Les candidats admis à concourir doivent être {itulaires du diplôme 
d'ingénieur chimiste d'une des écoles dont la 1iste a été annexée à 
l'arrêté du 17 décembre 1935, modifié par l'arrêté du 7 juin 1952 
(Journal ofJiciel du 24 juin 4952). 

Un concours pour le recrutement de quatre adjoints administratifs 
de 3° classe du service des poudres aura lieu prachainement dans 
les condilions fixées par l’article 27 de la loi du 48 avril 193 et les 
nouvelles dispositions prévues par l'arrêté du 23 juillet 1957 (Journal 
ofliciel du 2 août 197). 

Les candidats admis à concourir doivent être titulaires du diplôme 
d'une des écoles supérieures de commerce ou de comptabilité sui- 
vantes : 

Paris, Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, le Havre, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nantes, Reims, Rouen, Toulouse, Stras- 
bourg, Tunis. 

Institut commercial de Lille, Grenoble. Nancy. 

A. os supérieure des sciences économiques et commerciales à 
aris. 

Ecole supérieure des sciences commerciales à Angers. 

Les examens écrits auront lieu dans les poudreries nationales les 
plus rapprechées de la résidence des candidats. 

Les examens oraux seront passés à Paris. 

Les candidats doivent: 

Etre Français; 

Avoir éatisfait aux obligations de la loi de recrutement. 

Les demandes d'admission au eoncours, établies sur papier libre, 
doivent être adressées à l'ingénieur général militaire, président de 
la commission d'examen, 12, quai Henri-IV, Paris {ï*), avant le 
17 avril 1958. 

La demande doit comporter les renseignements suivante: 

Nom et noms, date et lieu de naissance, les titres et diplômes 
possédés, us étrangères connues avec le degré de connais- 
eance, la situation du point de vue militaire, la situation de famille, 
les références diverses dont le candidat fait état. 
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EHe est accompagnée des pièces Ci-après: 

Extrait de naissance du candidat et, pour les candidats naturalisés 
Français, une copie du décret de naturalisation ; 

Les copies conformes des diplôsnes que possédent les candidats, 
et notamment celui justifiant qu'ils sont diplômés des écoles ou ins- 
tiluts leur permettant de postu'er l’emploi de leur choix; 

Un état signalélique el des services établi par le bureau de recru- 
tement, 

Les candidats classés à la suite du concours ne pourront être 
nommés que s'ils rempiissent lies conditions d'’aptilude physique 
précisées par l'instruction du 2% mars 19%6 (aptilude au service 
armé), modifiée le 8 mars 1%54, et sont reconnus indemnes de toule 
ions tuberculeuse, cancérèuse ou mentale, de poliomyélite ou 
de lèpre, 

Pour tout renseignement concernant le concours, et en parli- 
culier la communication du programme, s'adresser à la direction 
des poudres, 12, quai Henri-IV, Paris (491. 





Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs 
des directions de travaux des travaux maritimes. 





Un concours pour le recrutement de trois ingémieurs des directions 
de travaux des travaux maritimes aura lieu à Paris et dans les 
principa 1x ports de la métropole et d'outre-mer à partir du 
23 juin 1958 

Les inscrintions seront reçues à Paris et dans les ports jusqu'au 
46 avril 1#8. 

Une notice donnant le programme des épreuves ainsi que 
divers renseignements concernant Ja carrière d'ingénieur des 
directions de travaux sera adresséé aux candidats qui en feront la 
demande. au secrétariat d'Etat aux forces armées (marine), direc- 
tion centrale des travaux immobiliers et marilimes, 2, rue Royale, 


Paris (8e). 





Avis de concours pour le recrutement d'un ingénieur 
: des directions de travaux des transmissions. 





- Un concours pour le recrulement d’un ingénieur des directions 
de travaux des transmissions aura lieu à Paris et dans les prin- 
cipaux ports de la métropole et des terriloires d'outre-mer à partir 
du 2 juin 198. . 

Les inseriptions seront reçues à Paris et dans les ports jusqu'au 
15 avril 1958, 

Une notice donnant le programme complet des épreuves ainsi 
ue divers renseignements concernant la carrière d'ingénieur des 
ireclions de travaux sera adressée aux candidats qui en feront la 
demande au secrétariat d'Etat aux forces armées (marine), direc- 
lion centrale des travaux immobiliers et maritimes, 2, rue Royale, 


Paris (8°). 
+0. 








L” 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis de dépôt de tarifs de soins de certains établissements thermaux. 





En application des dispositions de l’article 30 de l'ordonnance 
no 45-! du 30 juin 1943 relalive aux prix et de celles de l'arrêté 
no 23 868. du 24 février 1958, les (arifs soins que certains établis- 
sements thermaux sont oulsrisés à pratiquer, ont été déposés le 
â février 1958 au ée:rétaria! du comité national des prix. 








+ee— 
Ministère de l’agriculture. 
Avis de concours pour le recrutement d'un chef de travaux 
assistant dans les laboratoires de :echerches vétérinaires. 





Un concours pour le recrutement d'un chef de travaux assistant 
dans les laboratoires de recherches vétérinaires sera ouvert, 
LE si 1958, au laboratoire central de recherches vétérinaires 

ort. 

Les dossiers des candidats devront parvenir le 21 avril 1958 au 
plus tard au jJainistère de l'agriculture (bureau de gestion du 
personnel des services extérieurs), 78, rue de Varenne, Paris (7%). 

Pour tous renseignements complémentaires relatifs à ce 
concours, les candidats éventuels s’adresseront au laboratoire 
central de recherches vétérinaires d’Allort (Seine), 





Avis relatif à l'extension, de l'avenant no 2 du 13 janvier 1958 
à la du 7 septembre 1956 concernant les 

En application de l'article 31 j du livre Ier du code-du travail 
le secrétaire d’Elat à l’agriculture envisage de prendre un arrêté 
tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés 
es 


t 

d loïtations agricoles du Gard l'avenant ne 2 à la conven 

collective étendue . des exploitations agricoles du départe 
par- 


conclu, lé 13 janvier 1958, entre, d’une: part, la fédération à 





tementale des syndicats d'exploitants agricoles, d'autre part, la 
section fédérale des ouvriers agricoles du Gard (C. G; T.), la sec- 
tion fédérale C. G. T.-F, O0. des travailleurs de l'agriculture du 
uard, l’union départementale C.-F. T. C. du Gard. 

Cet avenant a pour objet de modifier l’arlicle 19 de la conven- 
tion collective précilte du 7 septembre 1956. 

Le-texle en a été déposé le 18 janvier 1958 au grefle de la 
justice de paix du 3° canton de Nimes. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intérec- 
sées sont priées, conformément à l’article 341 du livre Ier du 
code du travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, 
leurs obServalions et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications doivent être adresses au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture (direction des affaires professionnelles et 
sociales, 1% bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutils 
d'affranchir). 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2 du 11 décembre 1957 
à la convention Collective du 6 avril 1954 concernant les exploi- 


tations forestières de Saône-et-Loire. 


En application de l'articie 31 j du livre ler du code du travail, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture envisage de prendre un arrêté 
tendant à rendre obligatoire pour tons les employeurs et salariés 
des exploitalions forestières de Saône-et-Loire l'avenant n° 2 à 
la convention collective du 6 avril 1%54 conclu, le 11 décrm- 
bre 1957, à Mâcon, entre, d'une part, la fédération départe:aen- 
fale des syndicats d'exploitants agricoles et le groupement dépar- 
temmental des exploitants forestiers, d'autre part, l'union dépar- 
tementale des syndicats C. G. T. et l'union départementale des 
syndicats C. F. T. C. 

Cet avenant a pour objet de modifier et de compléter la 
convention collective susvisée des exploitalions forestières de 
Saône-et-Loire. 

Le texte de cet avenant a été déposé le 28 janvier 1958 au 
grefle de la justice de paix de Mâcon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéres- 
sées sont priées, conformément à l'article 31 X du livre ler du code 
du travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, 
leurs observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat 
d'Etct à l’agricullure tdtrection des affaires nrafessinnnelles et 
sociales, 1° bureau), 73, rue de Varenne, Paris (7°) (Inutile 


d'affranchir). \ 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 du.27 décembre 1957 
à la convention collective du 14 juin 1953 concernant les exploi- 


agricoles du Var. 


En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture envisage de prendre un arrêté 
tendant à rendre pu cod ur tous les employeurs et salariés 
des exploitations agricoles du Var l'avenant n° 3 conclu, le 
27 décembre 1%7, à Draguignan, entre, d'une part, la fédération 
départementale des syndicals d'exploitants agricoles du Var et, 
d'autre part, les unions départementales des syndicats ouvriers 
C. G. T. et C. G. T.-F. O0. du Var. 

L'objet de cet avenant est de: modifier les articles 17 et 18 de 
la convention collective du 14 juin 19%, Le texte en a été déposé 
au grefle de la justice de paix de Draguignan. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéres- 
sées sont priées, conformément à l’article 31 k du livre Ier du code 
du travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, 
leurs observations et avis au sujet de l'extension envisagée 


Leurs Le once miggg devront être adressées au secrétariat 
* rofessionnelles et 





d'Etat à l’agriculture | arr des affaires ) es :: 
sociales, {+7 bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°) (inutils 
d'affranchir). 





6-6 + 
Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 
Avis de concours le de techniques 
À ds bus lee LS rsainede 


adjoints 
- contres d 





Un concours pour le recrutèment d'un professeur technique 
adjoint  — qe des collèges techniques s'ouvrira, à partir du 
45 avril 1958, afin de pourvo.r le poste vacant à l'école nationale 


d'ingénieurs de Strasbourg. $ 
Les inseriptions seront reçues par le recteur de l'académie de 


Strasbourg (inspéction principale de l’enseignement technique), 
48, boulevard de la. Victoire, Strasbourg (Bas-Rhin). 


- 


Un concours pour le recrutement d’un professeur technique 
spin dessinateur sur rubans pour la section textile dw collège 
technique de Saint-Etiènne s'ouvrira, à patir du 15 avril 1958, au 
collège. technique de Saint-El'enne. S 

Les inscriptions sont Ag re par le recteur de l'académie de. Lyon, 
inspect‘on principale dé l'enseignement technique, 2?, cours 
tide-Briand, Lyon, jusqu'au 30 mars 1958. | 

















— 
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Des concours pour le recrutement , de professeurs techniques 
adjoints et de professeurs techniques de tissage, filature moulinage 
et carderie filalure, s'ouvriront à partir du 15 avril 1958, 


Ils sont ouverts en vue de pourvoir des places pour les établisse- 
ments suivants : 

Ecole de métiers des industries textiles de Lyon: quatré profes- 
seurs techniques adjoints tissage, un professeur technique adjoint 
et un professeur technique filature moulinage. 

Collège. technique de Tarare: un professeur téchnique adjoint 
tissage, - ©. ” | 

Collège 

Collège technique de Vienne: 
carderie filalure. 

Eco:e de métiers d'Amiens: un professeur technique tissage, 

Les inscriptions seront recues respectivement par: 

Le recteur de l'académie de Lyon, inspection pos de l’ensei- 
nement technique, 22, cours Aristide-Briand, Lyon (Rhône), pour 
es: concours de l'érole de métiers des industries textiles et les 


technique ed Roanne: un professeur technique tissage. 
un professeur technique adjoint 





principale de 


Le recteur de l’académie de Grenoble, inspection 
(Isère), 


l’enseignement technique, eité Joseph-Chanr:on, Grenoble 
pour le collège technique de Vienne; 

Le recteur de l'académie de Liile, inspection principale de l’en- 
seignement technique, 19, rue Saint-Jacques, Lille (Nord), pour 
l'école de métiers d'Amiens. 


Un concours pour le recrutement de trois professeurs techniques 
adjoints de « charpente métallique » des centres d'apprentissage 
s'ouvrira, à partir du #5 avril 1958, au centre d'apprentissage du 
bâtiment, route de la Délivrande, à Caen (Calvados! ; pour les étà- 
blissements suivants: 

Centre d'apprentissage de Pelit-Quevily (Seine-Maritime). 

Centre d'apprentissage de Bernay (Eure); 

Centre d'apprentissage de Lhomme (Nord). 

Les inscriptions seront rêcues jusqu’au 5 avril 1958 par le rec 
teur de l'académie de Caen (inspection principale de l’enseignement 
technique), route de Gaillon, à Caen (Calvados). 





cobèges.techniques ,de .Tarare. et Roanne. 





Avis d'ouverture de la session de 1958 des brevets de techniciens (diverses spécialités). 


La session de 





1958 des brevets de techniciens s'ouvrira dans les centres et aux dates indiqués, selon les spécialités, dans le tableau 





























ci-dessous : 
SPACIALITES. CENTRES D'EXAMEN (© DATE DE DÉBUT DATE DE CLOTURE 
des épreuves. des inscriptions. 
Métiers et commerces de la musique........4 DORE nos tbs se ds os oc 0e e renoriatitess ane 19 mars 1958. 
Secrétariat ........... éseridse vos sototoos déet Paris, Aix, Lille, Lyon, Strasbourg, Toulouse, 
à AT de Ter ENSRREE  ARE OE Ni ods 18 mars 1958, 25 janvier 1958. 
Opticien lunetier : 
Examen prohatoire....... PPEETPELLEECETEEETE Paris, Morez :..........erocooscoroseosseoose CDELLTE 19 mai 1958. 19 mars 1958. 
Examen définitif. .,sssessssssssssssssssessses POS STAR RAR Dos tensecpestet iso 3 novernbre 4958. | 3 septembre 1958, 
Radiôtechnicien :....... 6060000076 200000000060 Paris, Lille, Marseille, Grenoble, Toulouse...... 2 juin 1958. 2 avril 1958. 
Electrotechnicien ..........., CPPTE s.ssssses..... | Paris, Grenoble, Lyon, Strasbourg, Toulouse... 5 juin 1958. 5 avril 1958, 
Diététique .(1re partie) : . 
Première série d'épreuves....;. céroccd uit FOUR: -DERISDNIE, ...0.. dacvoncenoceñacesece idee. de 6 juin 1958, 6 avril 1958, 
beuxième série d'épreuves...........8%.... +. PPArIS 1.4... nn 090000 0 0 0.0 0 poses 16 juin 4958. 
Diététique (2e partie) : 
Première série d'épreuves....... PR RPC D PEUR 1. , PER TEE Méolososssessesecdace too goes roses 12 novembre 1958. 
Deuxième série d’épreuves...... ÉPETEPECE PQ PATATE Noise. sos cusrsgonee E ON DOS SR 
Buredu d'étude (construction mécanique) : 
Examen probatoire... FREE IE Enr .….. | Paris, Strasbourg...... Sbobsessinecteodse doser NES 10 juin 1958. 40 avril 1958. 
Examen définitif …….... CPRPTETESIL TILL LLELT .... Paris, StrasDOUTL.......sossossposesssosesee …..... & juillet 1958. 
YEN TILL Son hrnssuvéensonsdoocces OROROME jé. 0 RETRO ve 2 juin 1958. 2 avril 1958. 
Tannerie-mégisserie FRRERRRRELRLEI ELLE RLRERLLELRLLEX) Lyon CRRRRRLRETIIRI LILI LL IR LLILLLIILLLELE TILL, 23 juin 1958. 3 avril 1958. 
Analyses biologiques : 
Première. série d'épreuves. ...,..........1: hChefs-lieux :d'académie........:...,,.............. fer juillet 1958, fer mai 1958. 
Deuxième: série d'épreuves. 6... 5 00ssoñeous. PPATIS store soso ee oponsessesepee nes 6 octobre 1958, 
Aéronautique : 
Examen prebätoire..... snnsnenenssssosss... | Paris, Toulouse. .... sd deres sé eco ocre octo esct 4er, juillet 1958 er j 419: 
Examen définitif....., PRET CEPTLLPEEIITLLES Paris, :TOUIOUSE! ...... codoosocco see idees) d 8 juillet 198 Fu 
Motbrs On DPMMRORL 4.6.0 at honsocséosote PPBTIS or onocn eco 000 Sn oopnseoes ee pee ne 0% 00 0 0 bee 23 juin 1958. 8 mai 1958. 
Forideur ‘5%. 28. at. sootéoos vdi tés moi 1Paris, Aix, Châlons-sur-Marne, Lillé....sssss..s. 23 septembre 1958 23 juillet 1958 
Adjoint technique des entreprises du bâtiment... | Paris, Clermont-Ferrand, Strasbourg... ,...,..... 6 octobré 1958. 6 août 1958. 
Chim ISO nés PP unes 2 AE à ee one CE à Paris, TOMRMMIBUS.. oo ce RQ QE AS C1 ds. 1: octobre 1958. 14 août 1958. 
Adjoint technique des entreprises de travaux 
publics COLLE EEEE sespeseseemssssssessssssr.. | Paris, Clermont-Ferrand, Strasbourg......,,...... 20 octobre 1958. 20 août 1958. 
Traducteur CONINENC IA]. radins fesses Chefs-lieux d'achdémie..............,...,,........ | 10 novembre 1958. | 10 septembre 1958. 
Mécanographie sennnnnnmen es eemenennenntenenses | PAriS ,.........:... vonsssosssessessessssesssssssss | 27 octobré 1958. 27 août 1958. 





lab Lis 


(*) Les centres sont iñdiqués à titre d’inférmdtion, leur ouverture effective étant fonction du nombre de candidats inscrits. 





Les conan à remp'ir pour faire acte de candidature, ainsi que les règlements, le détail des épreuves et les 
revels de technitiens sont contenus dans des brochures éditées par le Bulletin 


chäcun .de ces 
bb ve 47° 

Les ihseriplions sont 
l'enseignernént technique), 


"Tous renseignéments complémentaires seront fournis au 





—— en 








et de ventes des publications dé l’éducätion ‘nationale, 13, rué du Four, Paris (6°). 
reçues, pour cliacun dés brevels de techniciens,. par les recleurs des académies (inspection principale de 


programmes de 


ofliciel de l'éducation nationale, service 


‘ à ( N x candidats; sur demande, par le servié s examens des spéclio 
wrincipales de l'enseignement technique de chaque académie. J , ? PER PRE. CEPRORS 988 INsPÉLLINR 
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Avis relatif à l'ouverture de. la session de 1958 
du brevet professionnel d'assurances. 





La session de 1958 de l'examen du brevet professionnel d’assüu- 
rances s'ouvrira le samedi 7 juin 1958. , 2 v 3 
Les épreuves écrites auront lieu au chef-lieu des académies où 


des candidats seront inscrits. è Ÿ s 
Les inscriptions seront. reçues jusqu’au 15 avril 1958, dernier 
délai, par les recteurs (inspections principales de l’enseignement 


technique). 


Tous renseignements D dde ob relalifs à cet examen seront : 


fournis sur demande par les recteurs (inspections prineipalés de 


l’enseignement technique). \ 
Un arrêté fixant lé programme de cet examen est paru dans 


le Bulletin ofliciel de l'éducation nationale, n° 31, du 26 seplem- 
bre 1957. : 





Avis d'ouverture d’une session de l'examen du brevet out 
de projectionniste de spectacies cinématographiques. 


Une session de l'examen du brevet professionnel de projeelion- 


niste de spectacles cinématographiques s'ouvrira le samedi 
26 avril 1958. . ; 3 
Les épreuves écrites auront lieu au chef-lieu des académies où 
des candidats seront inscrits. ; 
. Les: inscriplions. sont reçues jusqu'au 29 mars 1958, dern'er 
délai, par les recleurs (inspections principales de l'enseignement 
technique). 
Tous renseignements complémentaires relatifs à cet examen seront 
fournis sur démande par lés recteurs ‘(inspections principales de 


l'enseignement technique). 





Avis de vacance de chaires. 





Sont déclarées vacantes au Conservatoire national des arts et 
métiers les chaires ci-après: ‘a 

1. — Radioclectricilé générale (propriétés des milieux et des cir- 
cuits étudiés ën vue des applications). 

IL. — Art appliqué aux métiers. 

Les candidats professeurs à ces chaires disposent d'un délai 
d'un mois, à compter de la présente insertion, pour adresser leur 
demande accompagnée d'un relevé de leurs titres et-travaux au 
directeur. du Conservatoire national des arts et métiers, 22, rue 


Saint-Martin, Paris , (3°); » 





Avis de vacance de pose à l’école centrale des arts et manufactures. 


Le poste de professeur du cours de cinématique et géomélrie est 
actuellement vacant à Fécole- centrale des arts -et manufactures: 

Les candidats deÿront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l’écolé centrale des arts æ6t :narrifac- 
tures, 1, rue Montgolfier, Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à ça'er 


de la présente insertion. 





Avis relatif à l'ouveriure de la session de 
du brevet de technicien du secrétariat 





L'ouverture de la session de- 1958 du brevet de technic!n êu 
secrétariat, prévue pour :e 10 mars, (Journal officiel du 21 dé zrm- 
bre 1957, page 11627), est fixée au 18 mars. i 

—6-8 +— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de 
au centre hospita:ier de Coimar (rtaut-Rhin). 





Un concours sur épreuves pour lé recrutement de trois rédac- 
teurs uw centre hospitalier de Colmar (lout-Rhin) aura lieu le 
29 avril 1958 

Peuvent faire“acte de candidature les personnes titu'aires du bac- 
calauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air 
du cerlificat de capacité en droit ou d'un diplôme fquivalent, ainsi 
que - les agenis ne possécant pas ces diplômes mais complant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrélaire d'admi- 
-nistration hospitatitre ou de commis däns un élablissement d'hospi- 
talisation, de- soins -ou de cure- publie. : : 

_ Les candidats doivent avoir eu vingt ét un ans au moins et trente 
ans au plus au 47 janvier -#958.. Toutefois, -ceile . lir 
reculée d'un temps égal à la durée des services añlérieurs civils 


ite d'âge est : 





ou militaires ouvrant des droits à la retraile, sans préjudice de 
+ rte are des dispositions de l’article 16 du décret du 29 juillet 
19%9 (enfants à Charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au % mars 1958 à la direc- 
+tion du centre hospitalier. de Colmar, qui adressera aux personnes 
en faisant la dernande tous renseignements utiles concernant le pro- 
gramme des épreuves et Ja liste des pièces à produire par les can- 
didats pour constituer leur dossier. \ 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
au centre hospitalier de Mulhouse (Haut-Rhin). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de trois rédac- 
teurs au centre hospitwier de Mulhouse (Haut-Rhin) aura lieu le 
2% avril 1958. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titu'aires du bac- 
calauréat de l’enseignèment sevcondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat dé capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hospitalière ou de commus dans un établissement d'hospi- 
talisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent àvôir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1 janvier 1958. Toutelois, cette limite d'âge est 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs <ivils 
ou militaires ouvrant des droils # la rétraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 16 du décret. du 29 juillet 
1959 (enfants à Charge). . 

Les inscriptions: seront reçues jusqu'au 27 mars 1958 à la direc- 
tion du centre hospitalier de Mulhouse, qui adressera aux personnes 
en faïsant la demande tous renseignements utiles concernant le pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à produire par les can- 
didats pour conslituer leur dossier. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, : 
Jeun-Pauz. MARTIN 








COTE DES CHANGES !! 
a 


























KR Lie Côurs limites | Cours extrêmes 
| eotés Pays. Devise | Parité, |: Prelauée … |'o016s à la Bourse 
rx par la Banque . du : 
Bource. ii de France. 25 février 1958. 
349 05 | Élats-Unis ..... | 1 $ U.S.A | 350.(@)|...... ..…...| 34995 :.. :. 
257 10 | Canada ........ | 1 $ Can. | .... 0 es se 207 10 .... 
464 . | Côte FseSomalis | 109 F'Djib.| © 164 0727) .... ce ous. «. D 164... 
%B:4.. | Mexique ....... | 100 pes | 2800 .. von se veis | 2709... 2708 
8358 50 | Allemagné occid | 100. D Mk | 8333 33 |S27i .. 8306 .. | :957.. 3:50 
13:0 . | Autriche .....} 100 sch 1316 15 |129605 1256 25 | 1350. :... … 
104 0 | Belgique ..:...| 100Fb 700 69475 0525] 70165 70150 
505. | Danemark ..…. | 41000 à | 506722 |:502025 5105 25 | 508150 5083 50 
983 60 | Gde-Bretagne... | £liv st. | 980.. | 97265 135| 08350 98340 

562% | Malio 5... | 10 lire. | 56.008 |. 55:50 #65 5625 66% 
403 … | Norvège ..…..7.. | 1006 n + 4000.. |186350 4907 .. | 4015 .. 40914 
0257... | Pays-Bas .....! 1000 | 921052 |914160 9270 80 | 0256... 9251 … 
6767 50 | Suèie :....... | 100c s | 0705625 | 6715... 6816 50 | 6707 50 6767 
so10 50 À Suisse ...:...….. | 100Fe | 300908 |7914.. 8064 ., | 8009-50 200 50 
1007 .. | Égypte .......! 1 liv.ég | 1005 04 eve + él ol. 0t ar bo 
1228 56 | Portugal +... | 100 ese, | 121739 |1208 25 1226 50 | 1226... 41225 © 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4361 14 | 19240 4807 50 | 3307 59 A 
117... | Yougoslavie :.… | 100 din | 116606 | 11530 11160! sir2s 1118 
Zone CF. A...srrnmnenensonnosensnnnnnnenese 100 E CF. A... 200 

550 


Zone CF. Pssoscososconsetencccssonpécnseseéeseseese 100 F [M F. Pisces 





Ar Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 


@ Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 














26 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2105 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





PAUL DUMAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.750.000 F 
Sièce soclAL : 67, RUE ROBESPIERRE, MONTREUIL-SOUS-BOIS (SEINE) 
R. C. : Seine n° 55-B 11136. 


Obligations concordataires 1938 de 250 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 681 obligations sorties au douzième tirage au sort du 10 jan- 
vier 1958 formant, avec les obligations rachetées en Bourse 
par la société émettrice, la totalité des titres à amortir au 
3 février 1958. Ces obligations seront remboursables à 251 F ; 
2° Les obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 





























sentées au rembou L 
——————————————— 
ANNÉES - ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

8 56 174 58 784 53 
9 55 178 53 785 55 
11 57 187 57 786 57 
12 55 197 53 802 51 
14 54 198 538 818 48 
15 52 226 57 860 55 
25 54 227 48 861 54 
23 53 228 51 862 52 
29 56 245 53 863 53 
30 51 257 55 865 54 
31 55 259 56 867 53 
32 57 264 57 868 55 
33 57 265 55 869 54 
34 55 266 56 870 51 
35 56 257 55 872 56 
36 56 269 53 873 56 
‘37 54 286 52 874 55 
38 58 287 54 875 56 
39 55 288 53 876 54 
A0 58 289 56 878 58 
42 58 304 53 879 56 
52 58 308 57 880 51 
57 58 324 58 881 56 
58 58 326 56 883 52 
63 57 328 56 884 55 
65 56 330 57 885 53 
66 56 331 55 886 55 
67 58 336 56 888 54 
70 56 337 56 889 58 
74 56 338 57 890 54 
75 52 339 48 1.731 49 
76 56 340 58 1.733 58 
93 57 341 56 1.734 55 
94 55 342 58 1.737 58 
95 55 343 54 1.748 58 
. 97 52 700 55 1.750 58 
100 56 701 51 1.751 56 
106 58 702 56 1.753 58 
107 50 704 57 1.754 57 
108 56 706 à 1.759 58 
112 56 707 53 1.762 52 
113 . 48 709 58 1.763 55 
114 | 712 49 1.764 50 
115 779 54 1.776 58 
166 48 780 57 1.777 58 
167 57 782 56 1.787 56 
168 54 783 55 1790 57 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
soment sement. sement. 

1.815 58 2.034 58 2.191 55 
1.816 58 2.035 58 2.192 55 
1.817 57 2.041 52 2.193 54 
1.837 49 2.058 58 2.194 53 
1.828 57 2.059 54 2.195 54 
1.839 57 2.060 52 2.196 58 
1.847 58 2.062 56 2.197 58 
1.848 57 2.063 58 2.198 56 
1.851 54 2.064 57 2.199 56 
1.852 53 2.066 47 2.200 57 
1.854 58 2.067 57 2.201 58 
1.856 57 2.068 57 2.203 54 
1.857 57 2.069 58 2.204 56 
1.850 58 2.070 57 2.205 55 
1.851 58 2.071 57 2.206 48 
1.862 51 2.072 54 2.208 57 
1.877 52 2.073 55 2.209 47 
1.882 57 2.074 56 2.210 58 
1.883 58 2.077 55 2211 58 
1.884 57 2.078 52 2.212 53 
1.885 57 2.079 57 2213 54 
1.886 53 2.080 56 2.214 55 
1.887 51 2.081 55 2.215 54 
1.889 04 2.082 58 2.216 53 
1.820 58 2.088 58 2.217 53 
1.891 53 2.096 57 2.218 55 
1.892 55 2.102 55 2.219 53 
1.893 54 2.103 57 2.220 57 
1.894 54 2.120 57 2.221 49 
1.895 51 2.121 58 2.222 54 
1.896 55 2.128 55 2.223 49 
1.899 55 2.129 55 2.224 52 
1.901 56 2.130 54 2.225 52 
1.903 53 2.131 54 2.226 57 
1.908 57 2.133 56 2.227 48 
1910 58 2.134 55 2.228 53 
1.912 58 2.135 54 2.229 51 
1.915 57 2.136 55 2.270 57 
1.925 57 2.138 55 2.231 55 
1.928 58 2.142 58 2.232 52 
1.932 57 2.143 58 2.233 56 
1.933 54 2.144 55 2.234 53 
1.935 52 2.145 57 2.235 54 
1.936 53 2.147 52 2.236 53 
1.937 58 2.148 57 2.248 48 
1.938 57 2.150 57 2.250 58 
1.939 54 2.151 55 2.255 58 
1.940 55 2.155 58 2.259 58 
1.941 58 2.163 56 2.260 57 
1.942 58 2.164 54 2.251 56 
1.943 56 2.165 57 2.262 56 
1.944 57 2.167 56 2.253 57 
1.946 56 2.168 58 2.272 48 
1.947 53 2.169 52 2.280 51 
1.948 52 2.170 56 2.281 55 
1.949 50 2.172 55 2.282 58 
1.950 50 2.173 48 2.283 49 
1.951 57 2.174 55 2.284 55 
1.952 58 2.175 57 2.285 55 
1.953 52 2.176 57 2.287 54 
1.954 57 2.177 55 2.288 47 
1.961 54 2.178 55 2.296 58 
1.962 55 2.179 55 2.299 5 
1.963 51 2.181 57 2.300 54 
1.964 48 2.182 55 2.301 £ 
1.965 54 2.183 52 2.308 58 
1.966 47 2.184 57 2.309 £8 
1.967 50 2.186 55 2.310 58 
1.968 58 2.187 53 2.311 54 
2.000 58 2.188 55 2.312 57 
2,028 58 2.189 51 2.313 55 
2.033 58 2.190 49 2.314 55 
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ANNÉES 





















































ANNÉES . + ANNÉES ANNÉES mit cts" cho à ANNÉES > \N 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rombour- NUMÉROS | de rembeur- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour-, NUMÉROS | de rembour. 

sement. sement. sement. ; sement. : sement. 
2.316 57 2.772 56 3.939 53 4251 57 4.845 52 5.088 52 
2.318 48 2.805 55 3.940 54 4.252 58 4.846 58 5.089 52 
2319 » 57 2.806 50 3.941 53 | 4253 . 54 4.847 55 5090 55 
2.320 52 2.811 58 3.949 55 4254 53 4871 58 5.091 56 
2.321 57 2.813 58 3.950 56 4.255 58 4.875 58 5.092 54 
2.322 56 2.815 58 3.951 58 4.256 54 4.880 58 5 093 52 
2.323 53 2.816 58 3.952 49 4.257 55 | 4.892 53 5.094 58 
2.354 47 2.817 57 3.953 58 4.259 57 4.895 57 5.095 57 
2.335 58 2.895 54 3.954 . 58 4.260 50 4.896 55 5.106 53 
2.358 53 -2.896 55 3.955 55 4261 52 4897 57 a ter se 
2.359 52 2.897 56 3.957 57 4.279 54 4 596 .54 rt — 
2.860 54 2.900 58 3.958 57 4.280 48 2.800 57 Si = 
2.564 #5 2.901 51 3.966 56 4281  . 55 4900 :87 — : 
2.367 51 2.902 51 3.967 55 4282 54 4902 e< a 
2.368 57 2.903 53 3.969 54 4.288 58 €008 n ed — 
2.369 53 2.904 53 3.970 55 || 42% 43 4004 se mg = 
2.370 58 2.908 52 3.972 54 4.295 56 4.908 58 5.140 54 
2.373 57 2.907 55 3.973 56 4.296 56 4952 # 5-14! 57 
2.374 57 2.909 .58 3.975 . & 4297 48 H— + 5.143 56 
2.381 55 2.910 _58 3.977 49 4.298 58 de, 5.144 54 
2:382 56 2.911 57 3.978 58 4.300 50 4956 _56 Ne pe 
2384 58 2912 56 8979 -:56 4.307 58 4957 53 3146 .® 
2.385 58 2913 55 3.980 57 4.323 58 "4050 50 5.147 _56 
2.395 57 2914 55 3.981 51 4328 58 4962 = 54 5.149 56 
2.396 56 2.915 57 3.982 58 4.329 58 y = 5.150 56 
2.397 51 2.916 54 3.984 58 4.331 58 gr = 5.151 55 
2.298 57 2.984 57 3.990 58 4.338 58 * 5.152 53 
2.399 58 2.925 52 3.901 57 4.376 58 4.965 48 5.154 56 
2.400 55 2.948 - 57 3.992 56 4.404 58 4.969 57 5.155 57 
2.401 58 2.949 53 3.993 : 58 4407 58 4.971 58 5.156 58 
2.402 58 2.950 55 3994 - 56 4419 58 4.978 58 5.157 58 
2.403 55 2.951 - 51 3.995 53 4.423 58 4.980 58 5.161 56 
2.404 -52 2.952 52 3.996 57 4.437 . 58 4.981 58 5.162 _56 
2.405 . 58 2.953 57 3.997 +54 4438 58 4.983 58 5.167 56 
2411 58 2.954 48 3.998 58 4.472 - 58 4.984 . 55 5.168 55 
2412 58 2.655 48 .3.999 58 4.493 - 58 4985 47 5.171 58 
2425 257 2.962 -57 4000 : 58 4502 58 4.986 #4, 5.172 57 
2.426 57 2.963 57 4.010 58 4.503 58 4.987 48 5.174 55 
2.428 56 3.794 58 4013 : :47 4511 58 4.998 47 5.175 57 
3.429 48 3.798 56 -4.014 58 4514  , 58 4.999 53 S 25 = 
2420 58 3.799 55 J 4015 55 4.537 58 5.090 58 + — 
2.437 58 3.801 57 4.916 51 4663 53 5.002 53 + t—- + 
2.443 54 3.802 . 55 417 54 4.690 57 5.003 47 +4 e 
2.444 57 3.803 55 4018 . 49 4.691 51 5.004 52 Se - 
2.445 53 3.807 55 4.019 56 4.692 - 58 5.005 52 sur -< 
2.448 49 3814 58 4020 . 58 4.693 53 5.006 48 5 
2447 56 3231 58 4.029 56 4694 58 5.007 56 ms ss 
2.448 55 3.810 56 4.030 57 4.695 55 5.008 58 5.284 56 
2.449 56 8241 + 58 4.031 56 4 696 55 509  . 55 5.285 55 
2.451 49 3.852 56 4.032 _ 58 4.697 . 55 5.010 54 ES, 1:98 
2.452 54 3.855 55 4.036 50 4.698 48 5.011 56 5.287 55 
2.453 58 3.856 57 4.037 57 4701 58 5012 --58 5.288 58 
2454 : 52 3.857 57 4.038 56 4702 57 5.913 .56 5289 57 
2455 +54 3.858 49 4.045 54 | 4703 57 5021 -- 58 Eee Le 
2456.  : 50 3.859 56 4047 : -54 4.707 ‘57 5022 58 3.295 48 
2.458 -55 3860 * 55 4.048 57 4.709 - 58 5.023 35 5-296 54 
2.459 52 3.861 55 4.055 55 4710 53 5924 54 5207 54 
2.460 55 3.876 57 4.064 58 4711 55 5.027 * 54 5.298 58 
2.461 54 3.877 L 58 4.087 55 4.712 53 5.028 . 48 5.299 54 
2.462 47 3.878 51 4.071 : 53 4.713 51 5.029 58 5.301 58 
2.473 55 3.879 48 -4.074 58 4.714 4 5.030 54 5.303 58 
2.474 56 3.880 58 4.084 58 4715 55 5.031 55 5.304 57 
2476 52 S881 sl 4.101 -.87 4.716 : 55 5.032 58 5.305 58 
2.478 57 3.883 57 4.135 54 4.717 54 5034 ‘- 54 DS :::56 
2479 57 3.894 56 «4.136 56 4.718 ‘56 5.035 58 5.307 51 
2.430 53 3.885 51 4.140 57 4,719 ‘48 5.037 54 5.311 58 
2481 - 56 3.886 49 SIA 5 4754 :58 50% 5312 -: 57 
2.482 55 3.887 54 4142 57 4758 57 4 à 5319 58 
2.490 49 8891 ‘53 4152 :} 4.759 :58 5.040 57 9321 . 58 
2.491 : 58 3.892 1.59 4.165 . 54 4771 57 L 1 Le 56 5.324 58 
2492 58 8.894 56 4221 . 5 ATI4 .:48 5042 | 4 5328 52 
2.493 51 3.895 + 54 4.222 53 4778 55 5.043 55 5.329 - 56 
2,547 + 58 3.896 47 4.223 49 4782 . 55 4.044 "S7 5.330 58 
2556 - 58 ‘8.897 51 4.224 ‘754 4785 -:56 5.045 "# 5.331 67 
2.579 ‘58 3.901 51 4.227 53 . 4.792 + 58 5.057 #7 5.333 Le 
2.581 + 58 3.902 + 56 4.228 - 55 :4814 57 5.334 58 
2.587 : -58 3.903 58 4.229 -56 4.816 »" 56 + # » + 325 #2 
2538 58 3.905 55 4230 57 4818 + 56 È 5 A 
2502 ‘58 3.906 58 4231 55 ABI9 56 3060 D - 556 598 
2.595 53 3.908 55 4233 + 58 ‘4.820 *51 SL | 5339 58 
20 0 3909 * 56 4234  -.-49 4821 : +56 pa 0 
2.629 - 58 3910 ‘-58 4235 52 4823 49 5063  ..,55 5.344 : 55 
2.634 58 3912 *-52 4240 256 | ‘4.824 49 - 5.064 ÿ 546 07 
2.638 57 3913 - 54 AL 5 |! 44825 ‘58 5.065 5.347 _51 
2.639 56 3.915 - 57 4.242 - :4.826 ‘S1 5066  .. 5.353 4 
2640  -58 3.917 - 56 4243 4.827 # 5.071 58 5.350 58 
2.646 58 3.918 * 58 ‘4.244 +54 | 4828 - - 27 : 58 an: - 
2:650 ‘58 3919 ‘ 53 4245 #51 | 4829 : 87 4 : 58 “4 
2.670 58 8.920 - 52 4246 «55 ? 4830 :_:55 :#082 _::58 5.360 - 
2:760 56 8.928 -54 4247 5% , 4831 -:97 5.064 ‘58 5.361 Ë 
2.763 53 5936 + 58 4248 6 | 4859 ‘5 | 5086  :-:55 5.362 55 

58 3.928 58 4250 58 4.844 52 5.087 57 5.363 54 


2.719 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÊFS 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembous 
sement. sement. sement. sement sement. soment. 

5.364 56 5.720 53 6.042 58 6.730 54 7.106 52 7.412 48 
5.365 54 5.731 47 6.043 "57 6.781 54 7.165 55 7.414 55 
5.366 51 5.732 55 6.045 58 6 782 53 7.168 57 7.415 47 
5.367 55 5.733 55 6.06 57 6.784 58 7.168 57 7.416 56 
5.368 53 5.743 58 6.019 57 6.794 57 7.169 57 7.429 52 
5.369 53 5.744 58 6.051 57 6.797 58 7.172 57 7.431 57 
5.376 56 5.747 58 6.052 55 6.753 54 7.176 57 7.432 54 
5.377 58 5.760 53 6.053 55 6.729 55 7.178 58 7.434 57 
5.378 58 5.827 48 6.055 55 6811 58 7.179 58 7.435 53 
5.379 49 5.828 54 6.056 57 6 821 57 7.184 53 7.436 55 
5.3€0 55 5.829 58 6.083 58 6.822 53 7.185 58 7.438 57 
5.382 55 5.831 55 6.034 5 6.823 53 7.185 52 7.439 56 
5.384 56 5.834 53 6.102 58 6.824 58 7.187 £5 7.440 58 
5.392 53 5.825 57 6.103 58 6.825 56 7.188 56 7.441 58 
5.394 58 5.828 56 6.104 58 6.826 57 7.189 58 7.442 53 
5.395 51 5.818 51 6.107 53 6.827 53 7.190 35 7.443 51 
5.395 51 5.849 47 6.120 58 6.828 57 7.191 56 7.444 51 
5.397 55 5.350 52 6.121 53 6.856 58 7.198 56 7.445 55 
5.400 58 5.851 56 6.123 58 6.837 58 7.204 55 7.446 58 
5.401 57 5.852 55 6.127 58 6.849 58 7.205 53 7.447 54 
5.416 53 5.854 57 6.129 58 6.841 55 7.206 53 7.448 52 
5.428 58 5.855 55 6.136 58 6.842 53 7.208 . 48 7.449 56 
5.429 58 5.856 53 6.137 58 6.543 56 7.209 55 7.A£0 53 
5.453 58 5.859 58 6.144 53 6.862 55 7.210 57 7.451 54 
5.455 58 5.860 53 6.159 58 6.963 57 7.211 53 7.453 55 
54/0 58 5.851 53 6.151 58 6.864 55 7.212 57 7.455 55 
5.442 58 5.862 53 6.174 57 6.914 52 7.213 48 7.458 54 
5.443 48 5.833 54 6.175 53 6.925 53 7.215 58 7.460 55 
5.445 53 5.825 57 6.177 55 6.926 56 7.216 57 7.461 52 
5.146 51 5.8C6 53 6.179 54 6.927 55 7.219 57 7.462 56 
5.418 58 5.870 52 6.183 55 6.935 57 7.220 48 7.463 58 
5.449 53 5.874 56 6.189 52 6.941 57 7.231 58 7.464 51 
5.40 54 5.875 58 6.19) 57 6.944 57 7.23 47 7.465 55 
5.451 51 5.876 57 6.197 54 6.947 57 7.223 57 7.466 57 
5.479 52 5.877 55 6.193 57 6.959 58 7.234 56 7.467 57 
5.480 55 5.885 54 6.200 58 6.970 53 7.235 55 7.468 57 
5.481 58 5.886 47 6.231 49 6.972 58 7.237 58 7.469 58 
5.483 54 5.837 55 6.257 55 6.974 57 7.239 54 7.470 52 
5.498 58 5.883 54 6.228 57 6.975 56 7.245 58 7.472 53 
5.505 57 5.820 58 6.239 58 6.925 55 7.252 55 7.473 57 
5.527 52 5.891 55 6.241 53 6.906 54 7.259 53 7.474 52 
5.537 52 5.821 53 6.242 54 6.997 47 7.260 £ 7.475 57 
5.552 49 5.895 54 6.243 57 7.001 50 7.261 53 7.476 51 
5.573 50 5.826 58 6.246 58 7.007 53 7.252 55 7.477 49 
5.575 55 5.912 58 6.247 55 7.078 57 7.263 56 7.479 58 
5.577 53 5.915 58 6.248 53 7.009 58 7.264 53 7.480 52 
5.578 55 5917 58 6.249 56 7.010 57 7.265 56 7.481 52 
5.579 50 5.918 48 6.250 58 7.014 51 7.206 55 7.482 54 
5.532 53 5.919 54 6.252 56 7.015 55 7.267 52 7.48 55 
5.585 53 5.920 51 6.263 57 7.016 54 7.285 55 7.488 54 
5.52 53 5.921 52 6.275 58 7.021 48 7.288 55 7.492 56 
5.529 52 5.923 53 6.34 55 7.022 58 7.299 58 7.495 49 
5.592 55 5.924 53 6.311 55 7.023 55 7.291 55 7.495 54 
5.593 54 5.925 55 6.314 55 7.024 53 7.222 54 7.497 57 
5.594 54 5.925 52 6.315 52 7.025 56 72H 57 7.483 54 
5.595 54 5.932 57 6.323 52 7.026 54 7.297 57 7.499 56 
5.597 54 5.933 50 6.326 55 7.028 48 7.29 57 7.510 54 
5.593 53 5.924 57 6.382 52 7.029 54 7.30 58 7.512 56 
5600 53 5.925 59 6.393 55 7.030 57 7.305 58 7.513 55 
5.601 58 5.936 53 6.384 50 7.031 57 7.308 53 7.514 52 
5.602 55 5.937 55 6.385 58 7.049 53 7311 57 7.515 53 
5.603 48 5.958 52 6.386 48 7.050 52 7.314 57 7.516 56 
5.605 56 5.9:8 57 6.387 58 7.051 52 7.316 57 7.517 55 
5.607 52 5.850 58 6.383 53 7.056 54 7.319 57 7.518 55 
5.609 58 5.959 57 6.399 51 7.057 54 7.320 56 7.519 57 
5.615 54 5959 43 6.592 51 7.058 58 7.322 56 7.520 49 
5.617 54 5.951 - 51 6.393 51 7.060 58 7.324 56 7.531 56 
5.618 57 5.963 56 6.394 51 7.061 56 7.325 58 7.532 54 
5.651 57 5.954 47 6.395 56 7.063 49 7.327 55 7.533 58 
5.862 55 5.965 57 6.396 58 7 0C4 54 7.328 58 7.534 58 
5.665 53 5.9€8 58 6.397 57 7.065 55 7.330 58 7.536 56 
5.666 . 55 5.972 56 6.398 ° 54 7.066 58 7.334 58 7538 50 
5.857 54 5.973 55 6.399 55 7.067 53 7.339 58 7.539 57 
5.669 50 5.974 48 6.491 53 7.068 57 7.350 58 7.540 55 
5.670 56 5.975 57 6.492 57 7.069 57 7.351 58 7.543 53 
5.672 57 5.976 5 6.403 58 7.070 54 7.352 58 7 544 57 
5.674 56 5978 6.404 57 7.071 51 7.353 57 7.545 49 
5.675 56 5.979 56 6.405 48 7.072 55 7.354 52 7 546 56 
5.678 55 6.001 58 6.406 56 7.073 54 7.355 57 7.549 58 
| 4 58 6.002 57 6.407 55 7.090 56 7.356 54 7.550 58 

691 55 6.0:0 - 58 6.408 51 7.091 51 7.357 58 7.557 58 
5.692 57 6.011 57 6.409 53 7.092 55 7.376 56 7.560 58 
5.694 56 6.014 56 6.410 57 7.093 47 7.379 52 7.565 55 
5.608 55 6.015 55 6411 56 7.095 47 7.380 58 7.566 57 
5.699 57 6.016 58 6.449 58 7.096 56 7.382 58 7.567 54 
5.722 56 6017 55 6.450 58 7.098 58 7.383 56 7.568 57 
5.723 53 6.018 55 6.452 48 7.099 58 7.391 57 7.569 58 
5.724 56 6.019 57 ge 58 7.100 48 7.392 58 7.570 52 
5.725 57 6.081 57 4 58 7.101 58 7.393 58 7.571 52 
5.725 48 6.032 57 6.478 54 7.102 58 7.403 57 7.572 55 
er 57 6.033 58 6.619 51 7.103 57 7.404 56 7.573 55 

.728 ‘53 6.05 58 6.624 51 104 57 7.405 53 7.574 58 
‘5.729 5 6.058 58 6.625 43 105 54 7.406 54 7.578 57 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembozr- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
sement. sement. sement. sement. sement. 
9305 56 9.572 57 9823 56 10.060 57 102883 58 10.549 
9.303 58 9.574 56 9.842 57 10.062 58 10.291 58 10.550 
9309 56 9576 56 9.850 58 10053 58 10.292 57 10.551 
9312 58 9.577 57 9851 58 10.064 56 10.293 56 10.552 
2313 57 9.587 54 9852 58 10.065 58 10.294 49 10.553 
9.324 51 9.588 57 9853 58 10.056 55 10.225 58 10554 
9826 57 9636 52 9.854 57 10057 55 10295 51 10.556 
9827 55 9647 53 9855 51 10.068 57 10.297 47 10559 
9.328 57 9648 55 92856 51 10069 58 10225 58 10.560 
9.320 52 9649 56 9857 58 10070 É7a 10.326 56 10.561 
9351 55 9651 50 9859 53 10071 56 10.327 56 10562 
9.352 53 9652 55 9860 53 10073 58 10.328 58 10,563 
9354 48 9853 57 92861 55 10.087 53 10.331 57 10.567 
9.358 58 9654 50 9865 58 10.105 58 10.232 5% 10.568 
9359 58 9655 54 9866 58 10.105 58 10.333 57 10.578 
9.360 55 9857 55 9875 54 10.107 58 10.335 53 10580 
9351 58 0658 55 9876 57 10.103 56 10337 57 10.584 
9.363 52 2659 58 9877 58 10.109 58 10.338 57 10,589 
9.364 52 9660 53 9878 56 10111 57 10.339 48 10.591 
9%&5 56 2661 55 2883 58 10.413 57 10342 50 10604 
9.365 58 9862 52 92884 57 10115 58 10.343 51 10620 
9.368 57 | 9663 -57 9887 58 10116 57 10.344 57 10623 
9.369 58 9665 51 9.889 57 19.117 56 10.345 58 10625 
9371 52 9.666 54 9890 56 _ 10118 54 10.346 s2 10629 
9373 58 9667 58 9891 50 10419 56 10.318 57 10631 
9375 58 2668 53 9894 56 19.120 52 10.349 56 10832 
9.379 57 9671 57 9895 54 10.421 58 10.350 58 10633 
9.380 * 53 9672 55 9896 55 19.122 56 10357 57 10641 
9381 57 9673 51 9.897 56 10.423 53 10.360 56 10642 
9.383 58 9674 52 922899 57 10.124 50 10361 58 10643 
9.384 57 9675 53 9.901 56 10.125 52 10.363 56 10644 
9.386 49 9676 57 9903 49 10.126 58 10.364 58 10645 
9.387 56 9579 54 2#18 56 18.128 56 10266 5% 19.646 
9.388 56 9681 55 9919 55 10.129 57 10.367 50 10647 
9:393 58 9682 48 9.920 56 19.130 57 10.368 si 10653 
9.395 57 9683 51 9921 58 10131 57 10.370 48 10655 
9397 56 9685 56 9.937 51 10132 58 10.383 56 10857 
9414 au 9685 57 2.938 56 10433 5% 10384 54 10.658 
9415 53 9587 57 9.939 54 10134 57 10.385 57 10665 
9.426 57 9688 54 9940 53 10.135 56 10.386 57 19670 
9427 58 9691 58 9941 54 10136 51 10387 53 19871 
9428 57 9696 58 9942 57 10.137 57 10.388 57 10672 
9429 57 9700 - 54 9943 55 10.138 48 10.398 57 10876 
9420 49 9.706 54 9944 49 10.140 56 10431 58 10678 
9431 58 9713 58 9945 57 10.141 50 10.432 57 10679 
9437 55 9715 48 9946 57 10.142 57 10435 56 10683 
9423 53 9716 58 9.949 57 10.143 50 10440 50 10684 
9439 55 9717 56 9951 56 10.144 49 10441 56 10685 
9.444 57 9718 47 9955 55 10.145 54 10442 56 10.686 
9.447 55 9719 58 9.957 58 10.147 57 10451 58 10.720 
9456 51 9.722 58 9973 58 10:148 48 10452 58 10.723 
9.461 58 9.737 58 9275 57 10.149 57 10456 54 10.726 
9462 56 9.739 57 9.930 56 10150 58 10457 51 10.727 
9.464 54 9741 57 9.981 58 10151 52 10458 51 10.728 
9.465 58 9742 58 9982 58 16152 58 10459 54 10759 
9467 54 9.743 53 9985 58 10.153 56 10.460 57 10764 
9473 52 9.744 57 9988 53 10.154 51 10461 56 10767 
9480 54 9745 55 92990 56 10156 58 10.463 56 10.768 
9513 57 9746 53 9994 57 10.157 57 10464 52 10.769 
9515 54 9.747 56 9995 52 0.158 56 10.465 56 10.777 
9516 53 9.748 58 9-996 54 10.159 58 10.466 57 10781 
9.517 58 9.749 53 9.999 57 10.160 51 10479 58 10.782 
9.518 57 9750 58 10,001 52 10.161 56 10.484 56 10.786 
9.525 52 | 9751 58 10003 52 10.165 57 10485 57 10.787 
9.526 55 9752 56 10004 58 10.177 56 10.486 57 10791 
9527 54 9753 53 102005 51 10.179 54 10487 58 10.792 
95414 54 9765 49 102008 10.183 56 10491 58 10.793 
9.545 54 ( 9.766 49 10009 51 10.185 54 10497 58 10.795 
9.546 58 9.780 «7 10210 58 10.186 51 10500 58 10.809 
9.547 53 9.786 56 10.011 56 10.188 54 10.504 58 10.861 
9.548 56 9.787 55 10012 54 10.190 48 10.509 57 10.871 
9.549 58 9.789 56 10.013 58 10.191 56 10.510 57 10.872 
9.550 55 9.790 54 10014 58 10.192 57 10.512 57 10873 
9.551 57 9.791 5 10015 57 10.193 57 10.513 58 10.874 
9.552 50 9.792 10016 54 10.194 56 10514 56 10.875 
9.553 50 9795 58 58 10.196 58 10.516 57 10.886 
9.554 55 9.796 52 10.018 57 10.197 47 10.517 56 10.887 
9.555 52 9.797 57 56 10.198 48 10.522 57 10889 
9.556 52 9.798 58 10.020 58 10.199 48 10.527 56 10.890 
9557 55 9.799 55 10.021 57 10.236 54 10.528 54 | 10.897 
9.558 53 9.800 55 10.022 57 10.239 56 10.531 57 | 10.900 
9.559 51 9.805 56 10.025 53 10.241 56 10.535 58 10.901 
.9.560 56 9.806 56 10.038 58 10,242 si 10.536 54 10.902 
9.561 56 9.820 56 58 10 50 10.537 58 10.912 
9.562 57 9821 56 10,048 58 10 52 10.538 58 10.915 
9.563 58 9.822 54 10.050 58 10.262 49 54 10.924 
9.564 55 9823 48 10.651 58 16.263 57 10.540 57 10.983 
9.565 56 982% 54 10252 58 10.264 5 10.541 57 10.935 
9.566 55 9825 55 18.054 5 10.269 58 10542 57 10.943 
9567 5 [2-3 49 16.655 58 10.270 57 10.543 58 10.945 
 - = g 9.828 52 10.056 57 10.280 58 10.544 si 10.947 
9 9.829 56 10657 s7 10.281 58 10.547 56 10.949 
9571 57 9.33 58 10.059 56 10.287 58 10.548 57 10.954 
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* ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
serment. sement. sement. sement. | sement. sement. 
10.960 56 11.141 53 11.300 48 11.508 48 11.701 57 11.901 54 
10.964 56 11.143 51 11.301 52 11,510 53 11.702 52 11.902 49 
10.965 56 11.144 54 11.302 48 11.511 48 11.703 54 11.903 48 
10.956 54 11.145 54 11.204 50 11,513 49 11.704 54 11.905 48 
10.973 58 11.146 48 11.206 52 11.514 54 11711 57 11.906 53 
10.978 54 11.147 52 11.308 48 11.520 53 11.712 57 11.907 47 
10.985 56 11.148 57 11.310 54 11.524 52 11.716 . 47 11.909 54 
10.986 58 11.149 50 11.311 48 11.525 51 11.717 47 11.912 53 
10.987 57 11.150 52 11.312 53 11.529 48 11.718 43 11.918 53 
10,988 57 11.151 54 11.317 51 11.530 51 11.728 51 11.925 94 
10.989 56 11.152 50 11.319 47 11.533 51 11.750 53 11.926 50 
10.990 56 11.153 57 11.320 52 11.539 52 11:737 54 11.928 49 
19.994 51 11.155 57 11.324 54 11.540 53 11.738 51 11.930 54 
10.998 57 11.156 54 11.325 52 11.549 54 11.739 54 11.931 51 
10.999 56 11.157 54 11.326 53 11.553 54 11.740 54 11.935 47 
11.000 54 11.159 49 11.327 49 11.555 48 11.741 52 11.937 51 
11.091 57 11.160 48 11.331 52 11.560 a+ 11.742 48 11.940 48 
11.002 57 11.165 53 11.333 50 11.561 53 11.747 54 11943 54 
11.003 58 11.166 48 11.334 53 11.562 53 11.749 50 11.944 51 
11.004 57 11.167 54 11.335 48 11.563 52 11.752 52 11.949 54 
11.006 57 11.168 54 11.345 54 11.566 53 11753 54 11.950 53 
11.008 57 11.174 53 11.363 54 11.573 52 11.755 51 11.951 54 
11010 56 11.176 50 11.369 48 11.574 51 117756 48 11.955 51 
11.011 56 11.177 59 11.373 53 11.577 53 11.758 59 11.956 52 
11.012 55 11.180 50 11:377 54 11.578 50- 11.7€0 53 11.958 48 
11.013 54 11.182 49 11.385 51 11.585 50 11.763 48 11.964 54 
11.014 54 11.184 49 11.388 48 11.587 53 11.767 52 11.968 49 
11016 53 11.186 53 11.352 52 11.590 53 11.768 52 11.970 53 
11.028 57 11.187 54 11.393 49 11.592 54 11.769 52 11.971 48 
11.023 47 11.188 43 11.395 53 11.593 50 11.773 49 11.973 51 
11.031 51 11.191 54 11.397 48 11.600 50 11.775 48 11.974 54 
11.032 58 11.194 47 11.405 52 11.607 49 11.777 49 11.975 53 
11.033 52 11.195 50 11.411 50 11.616 52 H.785 53 11.976 51 
11.034 48 11.197 50 11.414 54 11619 49 11.787 50 11.979 54 
11.057 49 11.201 53 11.415 51 11621 48 11.789 52 11.982 53 
11.099 51 11.204 51 11.417 48 11.622 52 11.792 54 11.987 47 
11.042 47 11.210 50 11418 51 11.625 49 11795 53 11.992 53 
11.057 48 11.211 52 11.419 51 11.626 52 11798 49 11.996 51 
11.060 56 11216 51 11.421 51 11.635 47 11.808 50 12.001 54 
11.061 48 11.218 52 11.423 54 11.639 53 11811 53 12.002 51 
11.052 58 11.223 47 11.428 51 11.641 54 11818 52 12.007 53 
11.066 11.225 54 11.429 54 11.643 ‘Si 11819 50 12.008 48 
11.071 56 11.226 54 11.431 54 11.644 50 11.830 54 12.009 50 
11.085 50 11.227 48 11.435 53 11645 53 11.828 52 12.011 54 
11.089 51 11.229 54 11.436 "1 11,647 53 11.829 52 12.015 52 
11.105 53 11.230 54 11.438 52 11.651 52 11.834 51 12.017 54 
11.111 52 11.221 48 11.442 53 11.653 54 11.835 52 12.022 48 
11.113 50 11.232 51 11.444 50 11.655 54 11.839 48 12.025 51 
11.114 56 11.233 53 11.445 53 11658 54 11.841 54 12.027 52 
11.117 57 11.235 54 11.447 53 11.659 52 11.843 53 12.029 54 
11119 54 11.238 54 11.449 48 11.661 49 11.846 52 12.020 54 
11.122 50 11.243 48 11.453 53 11.662 57 11.848 52 12.032 50 
11.123 57 11.245 54 11457 47 11.668 57 11.849 49 12.035 53 
11.124 51 11.246 53 11.460 54 11.669 57 11.850 52 12.036 51 
11.125 56 11.247 54 11.461 50 11.674 57 11.854 51 12.057 53 
11.127 51 11.250 52 11.467 49 11.683 53 11.856 47 12.038 48 
11.128 51 11.255 54 11470 54 11.684 56 11.862 54 12.039 50 
11.129 56 11.256 51 11471 52 11685 56 11.864 52 12.040 48 
11.130 57 11.257 54 11:473 54 11.689 55 11.865 48 12.041 50 
11.131 57 11.261 54 11.477 52 11.690 57 11.867 54 12.045 47 
11.132 51 11.263 48 11.479 48 11691 54 11871 53 , 12.046 48 
11.133 56 11.264 53 11.481 50 11.692 56 11.873 54 12.051 54 
11.134 56 11.270 54 11.482 51 11693 56 11.874 54 12.052 48 
11.135 56 11.271 54 11,488 53 11694 53 11.878 51 12.053 54 
11.136 48 11.276 54 11.490 53 11695 56 11.880 51 12.081 54 
11.137 49 11.279 51 11,492 48 11.696 51 11.885 54 12.062 48 
11.138 56 11.280 52 11.504 48 11697 54 11.897 51 12.063 48 
11.139 52 11.284 54 11.505 53 11,698 48 . 11.899 48 . 12.065 54 
11.140 57 11.286 51 11.506 52 11699 56 11.900 52 12.072 51 

















Compagnie Générale de Constructions Téléphoniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.700.000.000 n£E FRANCS 

Sièce soctaL : 251, RUE DE VAUGIRARD, PARIS 

. Registre du commerce : Seine n° 54-B 3621, 


Obligations de 5.000 F 3 3/4 0/0 1945. 


Treizième amortissement du 1er avril 1958, 


n 


Usant de la 
société a 
du er avril 1958. 

En conséqt 


* 


faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 


üuence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les 
voie de 
et restan 


t à rembourser. 


il n'existe pas 


amortissements ayant été réalisés également par 


de titres amortis antérieurement 

















COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.001 000 DE FRANCS 
SiÈèGE SOCIAL : 29, RUE DE LISBONNE, PARIS (8°) 

Registre du commerce : Seine n° 54-B 5088. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943. 


rss: dlasse "auras +-9fies me es 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 


société a racheté 
amortissement du 1er mai 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


l'émission, la 
en mes. 7 quantité de titres nécessaire à son 





Les amortissements précédents ayant été réalisés également par 
voie de rachats. il n’existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


Me ut 


SYAN S — 











26. Février 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


2114 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





CHAMBRE DE COMMERCE DE NANTES 


1° Emprunt de 200.000.000 de francs 6.1/4 0/0 1954. 
LISTE. NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au tirage du 11 février 1953 et rembour- 
sables à partir du 1‘ mai 1958; 
2° Des séries amorties aux tirages antérieurs et sur lesquelles Il 
reste des obligations à rembourser. 


3.495 à 4817 (année de remboursement : 56). 
7.555 à 8.888 (année de remboursement : 57). 
13.169 à 14501 (année de remboursement : 58). 


2° Emprunt de 100.000 F 3,75 0/0 1900. 


| Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


193 (année de remboursement : 35). 
3° Emprunt de 600.000 F 3,75 0/0 1904. 
Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 
219 (année de remboursement : 36). 


220 (ânnée de remboursement : 36). 


4° Emprunt de 3.000.000 de francs 6 0/0 net 1922. 





Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et ron encore remboursées. 




















— 
ANNÉES ANNÉFS ANNÉES 
NUMÉROS | dur. | NUMEROS | eneur. NUMÉROS | enièur. 
sement. sement. sement. 
L 

42 48 1.227 45 2.973 48 

370 48 1.300 « 49 3.231 47 

618 à 620 47 2.012 49 3.501 49 

621 à 623 49 2.387 47 3.502 49 

1.226 45 





5° Emprunt de 5.800.000 F 4,50 0/0 1931. 


Liste des obligations amorties. aux tirages antérieurs 
ei non encore remboursées, 

















LE — 

ANNÉES ANNÉES ANNPES 

SUMEROS | emiour. À NUMÉROS | emtour. | NUMÉROS | entoure 

sement. sement. sement. 
di à 120 -50 2131 à 2140 57. [3521 à 3530 57 
121à 130 :53 ||2291 à 2300 55 531 à 3.540 - 55 
261 à 270 58 |I2411 à 2420 57 |3601 à 3610 56 
361 à 370 57 |2441 à 2450 57 |3711 à 3720 .57 
1351 à 1960 57 |2551 à 2550 56 |3741 à 3750 -53 
1481 à 1490 55  ||2791 à 2800 58 |4451 à 4460 57 
1521 à 1530 55 ||2821 à 2840 57 |4461 à 4470 44 
1531 à 1540 52 ||2951 à 2960 . 55 |l4611 à 4620 52 
1731 à 1740 53 ||2961 à 2970 56 |l4631 à 4640 52 
1.771 à 1.780 54 3.039 49 4641 à 4.650 57 
1861 à 1870 57 3.121 à 3.130 56 4911 à 4.920 54 
2.011 à 2020 56 3.261 à 3.270 56 5.371 à 5.380 57 
2031 à 2040 57 |3551 à 3360 57 (5381 à 5390 54 
2101 à 2110 64 :||3391 à 3400 55 {5531 à 5.540 56 














COMPAGNIE ELECTRO -MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500,000.000 DE FRANCS 
12, RUE PoRTALIS, A PARIS (8) 
R C.: Seine n° 55-B 9882. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la Compagnie ue à procédé au rachat de 509 obli- 


> électro-mécaniq 
gations 4 1/2 0/0 1947 dont l’amortissement est prévu pour le 
15 mars 1958. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 
janvier. - 

L'amortissement précédent ayant été effectué par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 








SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 10017. 








Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société a procédé var voie de rachats en Bourse à son amortis- 
sement du 15 avril 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 











—_z2——_——— 

















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement de remboursement, 
10.141 à 10.143 1952 37.642 et 37.643 1953 
27.501 et 27.592 1948 45,331 1954 
37.554 1953 45.375 à 45.377 » 























Ces obligations sont remboursables : 
A la banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
à Paris ; 
A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris, 
et chez leurs succursales et agences. 








Compagnie des ETABLISSEMENTS de la RISLE 





Rectificatif au Journal officiel du 20 février 1958: page -1885, 
le colonne, 2° insertion, au lieu de : « Obligations 6 1/4 0/0 1949 », 
lire: «6 3/4 0/0 1949 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Blanche Rajman, demeurant à Paris, 225, avenue Daumesnil, 
née à Kielce (Pologne) le 8 février 1916, dénose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Raymon. 


M. Konecki (Henri), demeurant à Charenton (Seine), 14, avenue 
Jean-Jaurès, né à Paris (14) le 25 juillet 1925, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Rouchon. 


M. Cohen (Henri-Joseph-Haï), né à Bône (département de Bône) 
le 22 octobre 1920, demeurant à Maisons-Alfort (Seine), 8, impasse 
Saint-Maur, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
deux enfants mineurs : Didier-Elie-Emile, né à Paris (12°) le 29 août 
1954, et Nadine-Estelle, née à Paris (12‘) le 31 mars 1956, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
leur nom patronymique celui de Celtier, et subsidiairement celui de 
Certier, ou Cérier. 





M. Yagianoglian (Artin), né à Charvieu (Isère) le 29 octobre 1928, 
demeurant à Chambéry (Savoie), 1, rue de Maistre, agissant tant 
en son nom qu’au nom de son enfant mineure Joelle-Anaïd, née 
le 5 août 1954 à Lyon (Rhône), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Jaglain, ou à défaut celui de Janolain, ou Janain. 





M. Urbaniak (Bronislaw), né le 15 mai 1918 à Klodowa (Pologne), 
demeurant faubourg Berson, à Honfieur (Calvados), agissant tant en 
son nom presonnel qu’au nom de son fils mineur Daniel, né le 
12 juillet 1943 à Londres (Angleterre), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lemaire. 








— 
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AVIS DIVERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE Des CAPUCINES, PARIS (1*') 
R. C.: Seine n° 54-B 2984. 





Emprunt foncier-communal 6 0/0 novembre 1957. 





Les titres de lemprunt foncier-communal 6 0/0 novembre 1957 
s2ront délivrés à partir du 17 mars 1958 à la caisse où la souscrip- 
tion a été faite. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





29 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Amicale 
des Tilleuis. But : organisation de toutes les fêtes de ce quartier. 
Siège social: bar des Tilleuls, Monségur (Gironde). 





ler février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 
Amicale du personnel de l'hôpital psychiatrique de la Charité-sur- 
Loire. But : créer et maintenir entre ses membres des liens de bonne 
confraternité ; développer leurs connaissances techniques et profes- 
sionnelles ; organiser au bénéfice de ses adhérents et de leurs 
familles des œuvres à caractère social et des manifestations destinées 
à leur financement. Siège social : hôpital psychiatrique de la Charité- 
sur-Loire (Nièvre). 





ler février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
des télé-clubs cultuie!s et familiaux. But : grouper les télé-ciubs et 
coordonner leur action ; susciter la création de nouveaux télé-ciubs 
à caractère familial et culturel; entrenrendre toute activité qui, 
de près ou de loin, se rapporte à ces buts. Siège social: 37, bou- 


levard Bourdon, Paris. 


3 février 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Amicale Rhône 
et Provence. But : rcsserrer les liens entre personnes originaires des 
départements limitrophes du Rhône. Siège social: café Le Corneille, 
49, rue Colbert, Tours. 





4 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Barcelonnette. 
Foyer des jeunes. But: mettre à la disposition des jeunes gens et 
jeunes filles de tous milicux, étudiants, paysans, ouvriers et mili- 
taires résidant à Barcelonnette et dans les villages environnants un 
lieu de rencontre et de distraction. Siège social: 15, rue Jules- 
Béraud, Barcelonnette (Basses-Alpes). 


ure de Lisieux. Union 


6 février 1958. Déclaration à la sous- 
de la commune du 


des anciens combaîftants et d 
Fournet. But: grouper tous les démobilisés pour se soutenir, 
s’entraider ; les aider à obtenir satisfaction dans leurs revendications 

; tels que rappel. de solde, indemnités ; leur accorder des 
secours suivant ressources de la société et 
des morts pour la France. Siège social : mairie du Fournet (Calvados). 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture de Sétif. Photo Ciné-Club 
d'amateurs sétifiens. But : permettre aux adhérents de se réunir et 
de profiter de lexpérience de chacun dans l'art et la pratique de 
la photo et du cinéma d'amateurs ; organiser des expositions, des 
concours et des conférences. Siège social: école de garçons de la 


rue d’Aumale, Sétif, 


10 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Front latin 

(F. L. A. M. E.), But : concourir à la réalisation 
de l'unité spirituelle, culturelle et économique des nations latino- 
américaines et des nations latino-européennes. Siège social: 2, rue 


Chaptal, Paris. | $ 


10 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de gestion de l'école supérisure des métiers de la viande. But : 
gestion de Vécole supérieure des métiers de la viande et recherche 

tale des méthodes de productivité-avnliquées au travail et 
à. la cotmmercialisation des viandes. Siège social: 37, boulevard 


Soult, Paris. 


r le souvenir 


11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Société 
de tir aux pigeons. But : tir sur cibles mobiles aux armes de chasse, 
Siège social : 1, place Maréchai-Toch, Verdun (Meuse). 





11 février 1958. Déclaration à la préfecture de police, Fédération 
de la région parisienne des victimes civiles de la guerre (Seine, 
Seine-et-Marne et Soine-2t-Oise). But: aide morale aux victimes 
civiles de la guerre. Siège social: 28, boulevard de Strasbourg, 


Paris. 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque de Malataverne. But : diffuser la pensée laïque et promou- 
voir l’éducation populaire. Siège social : école primaire publique de 
Malataverne. 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Joyeux 
pétanaueurs de la Citteloise. But : pratique du sport bouliste pétan. 
que. Siège social : café de l’Union, Espeluche. 








12 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
La Comédie de Thouars. But : développer le goût des distraciions 
et des études littéraires ; offrir au public des svectacles éducatifs ; 
former des jeunes et aider les collèges et écoles publiques dans 
leur rôle d’éducateur ; créer parmi la jeunesse de Thouars et ces 
environs des relations d’amicale camaraderie. Siège social: hôtel 
de ville de Thouars (Deux-Sèvres). 


15 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Stade athlétique de Sorcy. But: culture populaire et activités 
sportives. Siège social : mairie de Sorcy (Meuse). 


18 février 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Assocla- 
tion locale des aides familiales rurales d'Arçais et du Vanneau. 
But : aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer. Siège 
social : chez M. le docteur Jean Barillot, Arçais. 





MODIFICATIONS 





12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
nstional de prévention et d2 protection transfère son siège social 
du 3, rue de la Chaussée-d’Antin, au 5, rue Daunou, Paris. 


21 janvier 1958. Déclaration à la nréfecture de police. L'Association 
pour l'enszignement professionnel des onticiens transfère son siège 
social du 5, boulevard Pasteur, Paris, au 9, boulevard Voltaire, Paris. 





28 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des famiiles de Saint-Mandé transfère son siège social du 5, rue 
Guynemer, Saint-Mandé, à la maïrie de Saint-Mandé, 


31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des Amis de Maurice Bourdet transfère son siège social du 12, rue 
Degas, Paris, au 2, rue Mon uieu, dans les locaux de la Société 
anonyme de publications et d’imoressions Petites Affiches, où se 
tiendra désormais la centralisation des documents administratifs et 


du secrétariat. 


France et outre-mer, et renouvelle son 
ulouse 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





6 janvier 1958. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 


enregistrée à la préfecture de volice le 1" février 1958.) Association 
-Kerr. But: exercer toutes activités philanthropiques 


charitables utiles au point de vue social et aoporter à ceux qui 
souffrent le réconfort moral par l’Evangile. Siège social : 24, avenue 
de la Cigale, Asnières. 


Paris. — Imprimerie des Journaux oificiels, 31, quai Voltaire. 








